
You won’t believe what hap-
pened when the “Chouchou of
Cap-Haitian, Richie,” and the
sing ing group Klass were crusad-
ing  aboard the “Royal Carib -
bean: Navigator of the Seas,”
from Easter Sunday, April 21,
right through the week until
Friday, the 26th. 

Understand that we’re talking
about a floating city with a popu-
lation of 4,000 people on board.
A good audience for the Miami-
based famous Haitian band
which is used to perform for
crowds of such magnitude. Ima -
gine they’re used to getting Mardi

Par Léo Joseph

Après avoir traîné plus de quatre
dans les tribunaux haïtiens
jusqu’à ce que les quelque 16 per-
sonnes qui avaient été emprison-
nées, en relation avec le bateau
panaméen le Manzaneres, qui
transportait une cargaison mixte
de sucre et de drogues, le dossier
a finalement atterri au tribunal
fédéral, à Miami, en Floride. Gre -
gory Georges, le dernier et unique
accusé qui languissait en prison, à

Port-au-Prince, a été ex tradé à
Mia mi, le week-end écou lé, deve -
nu un témoin vedette des pro-
cureurs fédéraux. Jamais, au pa -
ravant, des personnes accu sées de
trafic de drogue inculpées, en
Haï ti ou ailleurs, n’aient bénéficié
de caution, surtout que cette déci-
sion a été prise par les autorités fé -
dérales, de concert avec le Bureau
d’aide judiciaire. 

En effet, contrairement à Guy
Philippe, expulsé d’Haïti, au mois
d’avril, en 2016, et transféré le

même jour à Miami, par les mar-
shals fédéraux, avait engagé des
avocats immédiatement, Ti-
Kétant, à son tour, s’en remet à la
compétence des avocats attachés
au Bureau d’aide judiciaire.

Lors de sa première comparu-
tion, au Tribunal, jeudi dernier,
dans le cadre de la lecture de l’ac -
te d’accusation, Grogory Geor ges
a été cité pour avoir conspiré en
vue d’exporter délibérément de la
drogue aux États-Unis. À la fin
des premières formalités, le juge a

décidé d’accorder une caution de
USD 250 000 à Ti-Kétant. Cette
mesure, inhabituelle, dans de pa -
reils cas, participe d’une enten te
entre le procureur fédéral et le Bu -

reau d’aide judiciaire, qui se char -
gera de la défense de l’accusé.

D’une manière générale, les
Haïtiens inculpés pour trafic de
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RÉAGISSANT À L’INITIATIVE DE 60 DÉPUTÉS VISANT À
PROTÉGER LES DILAPIDATEURS DU FONDS PETROCARIBE

HAPPENINGS !

Continued on page 4

Il semble que la lune de miel en -
tre la communauté internatio nale
et le régime Tèt Kale de Jove nel
Moïse soit terminée. Car après
les déclarations de l’ambassadeur
des États-Unis dénonçant les
crimes commis sous le régime en
place en sus de la corruption, la
dilapidation du fonds Petro Cari -
be et d’autres dérives du pou voir,
celles prononcées par le chef de
la diplomatie française à Port-au-
Prince en disent long. À la suite
d’une rencontre avec les repré -
sen tants de toutes les organisa-
tions de défense des droits de
l’hom me œuvrant en Haïti, il

JOVENEL MOÏSE EST-IL MIS EN ISOLEMENT PAR
LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE ?
Après l’ambassadeur américain, c’est
le tour de la France de lever le poing

Fer de lance du mouvement qui a
lancé la campagne visant à iden-
tifier et à juger les dilapidateurs
du fonds PetroCaribe, les petro -
challengers et l’organisation ap -
pelée « Ensemble contre la cor-
ruption » (ECC) se livrent dans
une nouvelle bataille, celle qui
consiste à dénoncer et à tenir en
respect les 60 députés ayant
décidé de mettre en accusation
les membres de la Cour su pé -
rieure des comptes et du con-
tentieux administratif (CSC/CA.
Cela entre dans le cadre de la
stratégie mise en train par ses
entités afin d’arriver, par tous les

Les petrochallengers et l’ECC
volent à la défense de la CSC/CA

LE DOSSIER « BATEAU SUCRÉ » DEVANT LA COUR FÉDÉRALE

Son cas est différent d’autres semblables qui ont été jugés au Tribunal fédéral...

Carl Murat Cadet, le
président du Sénat.

Gary Bodeau, le président de
la Chambre basse.

Ambassadeur José Gomez. Ambassadeur Michele Sisson.

L'économiste Leslie Gervais.
Dr Réginald Boulos.

Suite en page 2
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Suite en page 7

From left to right, Marlène, Maestro Richie and Jeanine, the
author of the article.

Disappointment and insults
aboard the “Royal Caribbean:
Navigator of the Seas”

Réginald Boulos et Leslie 
Gervais présentent leurs visions

DANS LE CADRE DE LEURS 
RÉFLEXIONS SUR LE FUTUR D’HAÏTI
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s’est complètement départi de la
discrétion habituelle observée par
les diplomates en dénonçant, à
son tour, les méfaits de l’équipe
au pouvoir.

En effet, le vendredi 10 mai,
l’ambassadeur José Gomez  a
reçu les représentants  des organi-
sations haïtiennes de défense des

droits de l’Homme dont les noms
et organisations suivent : Pierre
Esperance, directeur exécutif du
Réseau national de défense des
droits humains (RNDDH) et Ma -
rie Rosy K. Auguste, assistante et
responsable de programme à la
RNDDH;  Gédéon Jean, directeur
exécutif du Centre d’analyse et de
recherche en droits de l’homme
(CARDH); Joseph Maxime Ro -
ny, coordonnateur général de la
Plateforme des organisations haï-
tiennes des droits humains (POH -
DH); Pauline Lecarpentier, secré-
taire générale du Bureau des
droits humains en Haïti (BDHH).

Une analyse appro-
fondie de la situation
des droits de l’homme
On ne saurait trop insister sur le
fait que l’équipe au pouvoir ait
banalisé la tuerie perpétrée à La
Saline et bien d’autres actes de
violences attribués aux gangs
armés. La rencontre des défen -
seurs des droits humains avec
l’am bassadeur de France a donné
l’occasion d’effectuer une analy -
se approfondie de la situation des
droits humains en Haïti. 

Dans le communiqué de pres -
se diffusé après cette réunion,
dont copies ont été envoyées aux
organes de presse, y compris
Haiti-Observateur, l’ambassade
française souligne ceci : « Les
défenseurs des droits de l’Homme
ont abordé de manière détaillée
leurs principales préoccupations,
notamment leur inquiétude de -
vant la montée des violences liées
aux gangs, la nécessité de trouver
des réponses au dossier Petro -
Caribe et leur insatisfaction pour
le fonctionnement de la justice en
Haïti ».

Les points forts
énumérés par un
communiqué de l’am-
bassade de France
Contrairement à l’ambassadeur
américain, qui avait diffusé un
message laconique sur la page

facebook de l’ambassade des
États-Unis, son collègue français
a émis un communiqué dans le -
quel sont soulignés les points forts
des discussions avec les visiteurs
haïtiens.

Le document témoigne de la
profondeur des discussions, qui
ont porté sur les graves crises
sociopolitiques qui dominent
l’actualité, montrant du même

coup l’intérêt porté par la France
aux dérives du gouvernement Tèt
Kale. 

En effet, l’ambassadeur Go -
mez souligne les points suivants :

« L’insécurité et le
développement de l’activité des
gangs : L’ambassadeur a ex pri -
mé sa profonde tristesse devant le
nombre élevé de victimes inno-
centes pro vo qué par les affronte-
ments entre les gangs. Il a salué
les opérations de police lancées
contre les groupes criminels.
L’ambassa deur a manifesté son
appui à la Police haïtienne et
déploré les lâches assassinats qui
ont touché ses agents.

« Le massacre de La
Saline : M. Gomez a souligné que
toute la lumière devait être faite
sur ces terribles évènements et
souhaité que l’enquête en cours
permette de déterminer les res -
ponsabilités et de punir les cou -
pa bles et les commanditaires. Il a
par ailleurs regretté que près de
six mois après ces évènements le
rapport préparé par les Nations
Unies n’ait toujours pas été rendu
public.

« PetroCaribe : L’am bas -
sadeur a rappelé que l’affaire Pe -
tro cari be constituait un into lé -
rable abus commis au détriment
du peuple haïtien. Il a souhaité
que l’enquête permette de déter-

miner toutes les responsabilités et
de mettre fin à une impunité inac-
ceptable et dangereuse pour la
démocratie haïtienne.

« Droits des fem -
mes :  L’urgence dans ce domai -
ne était de confirmer le quota de
30 % de femmes prévu dans le
projet de loi sur les prochaines
élections législatives. Dans toutes
ses actions de coopération, la
France œuvre à renforcer les
droits des femmes et leur
autonomisation ».

La communauté inter-

nationale aux écoutes
Ceux qui s’imaginaient que la
communauté internationale était
indifférente à la lutte que mène le
peuple haïtien, depuis déjà des
mois, pour exiger que les choses
changent de manière radicale se
trompent lamentablement.

Bien que l’ambassadeur amé -
ricain ait parlé peu, suite à sa ren-
contre avec le directeur exécutif
du RNDDH, elle a, au nom de
son pays, pris l’engagement
d’aider les militants haïtiens à
combattre la corruption et à

Haïti-observateur 15-22 mai 2019
2

Suite de la page 1

Suite en page 13

JOVENEL MOÏSE EST-IL MIS EN ISOLEMENT PAR LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE ?
Après l’ambassadeur américain, c’est le tour de la France de lever le poing

L'ambassadeur José Gomez et les défenseurs des droits de
l'homme haïtiens, lors de leur rencontre à la Mission française.

L'ambassadeur Michele Sisson et Pierre Espérance, directeur
exécutif du RNDDH.
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drogue par la justice fédérale, une
fois appréhendés en Haïti et trans-
férés aux États-Unis, sont gardés
sous haute surveillance, car n’ -
ayant jamais collaboré au même
niveau que Ti-Kétant. Le fait par
ce dernier de refuser de se laisser
défendre par un avocat qui a été
mis à son service par un homme
d’affaires en Haïti, qui avait payé
ses honoraires, tout en restant
dans l’anonymat, en dit long de
l’entente qui existe entre l’accusa-
tion et la défense.

Une source proche des pro-
cureurs fédéraux a fait savoir que
l’hom me d’affaires anonyme qui
avait initialement engagé l’avocat
de la défense de Ti-Kétant serait
les patrons de celui-ci, les proprié-
taires du Terminal Varreux.

Reste à voir si celui-ci sera en
mesure de verser les USD 250 $
nécessaires pour payer la caution.
Il est possible que, vu les condi-
tions dans lesquelles Geroges col-
labore avec les autorités fédérales,
celles-ci ne trouvent une solution
pour garder l’intéressé hors de

prison. Mais ce sera autre chose
s’il bénéficiera d’une action
célère à la faveur de laquelle son
séjour en prison ne sera que de
courte durée. 

Détenteur des 
secrets du monde 
des trafiquants
Pour les autorités fédérales, Gre -
gory Georges est unique en son
genre. Elles se félicitent de trou-
ver en lui le « témoin idéal ». Car,
après avoir essuyé plusieurs tenta-
tives d’assassinat pendant qu’il se
trouvait en prison, à Port-au-Prin -
ce, il a fini par comprendre qu’il
fallait quitter Haïti. Puisque, dé -
tenteur de grands se crets du mon -
de des trafiquants de drogue, ces
derniers ne peuvent lui faire con-
fiance de se taire. Ils craignent
que Ti-Kétant ne fas sent des
aveux à leur détriment. Cela veut
dire que les gens impli qués dans
le commerce de stupéfiants, à
tous les niveaux, ne pourront ja -
mais plus lui faire confiance.

Pour ces raisons, M. Georges
est devenu un allié des autorités
fédérales cherchant à bien s’in-

struire des hommes et femmes
qui tirent des millions du trafic de
stupéfiants. Voilà pourquoi celles-
là se mettent en quatre pour ac -
corder toutes sortes d’avantages
et de privilèges à l’intéressé.

On a pu apprendre, dans les
couloirs de la Cour fédérale, en
sus d’offrir la résidence à Ti-
Kétant, il a toutes les chances de
ne pas écoper le temps de prison
qu’entraîne l’offense dont il est
accusé. En d’autres termes, il
serait mis en liberté presque im -
médiatement après le « procès». 

Selon des experts en matière
de droit fédéral, Ti-Kétant peut ne
pas avoir un procès à proprement
parler. Car, dans la mesure où il
s’entend pour collaborer totale-
ment avec le procureur fédéral,
son cas fera l’objet d’un « traite-
ment spécial ». Dans la mesure
où, bien sûr, les révélations qu’il
aura faites pourront être cor-
roborées sur le terrain.

En tout cas, d’autres analyses
ont fait remarquer que l’accusa-
tion doit se sentir déjà « confort-
able » avec les informations four -
nies jusqu’ici par Ti-Kétant pour
se convaincre de la fiabilité des

données qu’il expose. Au fait, ar -
gue un autre observateur, le traite-
ment qu’il reçoit des autori tés
fédérales ne laisse aucun doute
que celles-ci sont totalement sat-
isfaites de ce qu’il a donné jus -
qu’ici en termes de révélations.

Un membre de la
mafia de la drogue 
en Haïti
Qualifié de « lieutenant » d’un
réseau de trafiquants opérant au
niveau des ports, en Haïti, Gre -
gory Georges est connu par les
autorités fédérales comme un des
« opérateurs » les mieux infor-
més sur les activités liées au trafic
de stupéfiants. Selon elles, il con-
naît « intimement » les acteurs à
tous les niveaux. C’est pourquoi
les procureurs fédéraux s’atten-
dent à l’interroger de manière à
savoir qui fait quoi, quand et com-
ment.

En ce qui concerne le Man -
zanares, la plus importante cargai-
son de drogues débarquée à Port-
au-Prince, dont le coût sur le
marché international est estimé à
USD 100 millions, Kétant doit

savoir à qui appartient la mar -
chan dise, qui l’avait commandée,
financée et pourquoi le Terminal
Varreux a été choisi comme port
de débarquement.

Dans le cadre de l’interroga-
toire de Ti-Kétant, les agents
fédéraux et les procureurs spéci-
aux chercheront à savoir, non
seulement l’identité des trafi-
quants de drogue, mais aussi tous
ceux qui peuvent être identifiés en
tant qu’auteurs d’actes criminels,
en général, et commerçants de
drogue, en particulier. Les efforts
seront concentrés surtout sur les
importateurs et ceux qui financent
les achats.

Les autorités fédérales possè-
dent déjà les informations. Mais
Ti-Kétant va leur permettre de
documenter les données qui ont
été accumulées au cours des ans.
Avec la collaboration de Gregory
Georges les procureurs fédéraux
croient avoir de bonnes chances
de lancer des actes d’inculpation
par dizaines. Et les personnes
concernées seront ensuite trans-
férés à Miami, sans perdre de
temps.
L.J.

Une caution de 250 000 $ accordée à Ti-Kétan
LE DOSSIER « BATEAU SUCRÉ » DEVANT LA COUR FÉDÉRALE

Son cas est différent d’autres semblables qui ont été jugés au Tribunal fédéral...
Suite de la page 1

En dehors de la saison des
élections, deux professionnels
ont décidé de faire le déplace-
ment en diaspora, afin d’ex-
poser leurs visions de ce que
devrait être Haïti du futur, loin
des sentiers battus et des
échecs à répétitions qui sont le
lot du peuple haïtien, tout au
long de ses plus de deux siè-
cles depuis l’indépendance et
la création de l’État haïtien.

Le Dr Réginald Boulos et
l’économiste Leslie Gervais
se sont succédés dans leurs
pré sentations, samedi dernier,
à la Librairie de Hofstra Uni -

versity, à Long Island, New
York. De vant un public égale-
ment enga gé par rapport au
futur de la mère patrie, les
deux orateurs ont traité leurs
sujets avec maes tria. Bien
articulés, tous les deux, ils ont
certainement fait des adeptes.
Un reportage co pieux de
l’événement sera of fert dans
la prochaine édition.

Dans la même édition sera
également présentée une
interview accordée à Haïti-
Obser va teur par le Dr Boulos,
dans laquelle il a répondu aux
questions d’actualité ainsi

qu’à cel les relatives à des
sujets faisant de lui la cible de
ses détrac teurs.

L’événement organisé à la
Librairie de Hofstra Univer -

sity a été un grand succès,
surtout que les invités sont
issus de l’intelligentsia et de la
classe moyenne, qui réfléchis -
sent en permanence aux mo -

yens de lancer Haïti sur le
développement durable.

L.J. 

Réginald Boulos et Leslie Gervais présentent leurs visions
DANS LE CADRE DE LEURS RÉFLEXIONS SUR LE FUTUR D’HAÏTI
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Gras enthusiasts dancing for
hours! When the fans heard that
Klass would be performing on the
cruise line, they hurried to make
their reservations. Forget that the
trip was starting on Easter Sun -
day, a sacred day for most. 

After all, for the fans, Richie is
their Michael Jackson and the
band Klass just completes the
package. Adoring fans aboard the
ship kept introducing Richie to
their foreign acquaintances as the
“Haitian MJ.” Most think his mu -
sic is therapeutic, good for relax-
ation and romance as well as for
educational purposes if one lis-
tens closely to the words of the
songs. 

Enthusiasm was palpable, be -
cause the fans knew that for
almost a full week, they would
have many opportunities to run
into their idols on the floating city.
They fancied taking their pictures
with them, event have breakfast
with one or two. They weren’t
disappointed, as some of the stars
politely obliged. 

On the published itinerary,
Klass was scheduled to perform
twice. That didn’t include the
night for the comedian, which

went well. But it was a disaster
the first night that Klass was to
perform. An announcement was
made about some problem with
the venue where the concert was
to take place. The skating rink,
covered up to be transformed into
a dance floor, had broken up in
some places, making it unsafe for
dancing activities. 

Needless to say, the fans were
anything but happy, but they un -
ders tood that above all, safety
was first. Pipo, the band’s lead
singer, tried his best to entertain
the fans with jokes and comedy.
Maestro Richie offered apologies.
Then the band got swallowed up
into an auditorium setting not
conducive for dancing. Nonethe -
less, the fans managed to have a
good time, minus the dance floor. 

The cruise continued on to the
Bahamas, allowing all to get a
glimpse of Bahamian culture and
enjoy the local cuisine. Adoring
fans mingled with the musicians
of Klass, anticipating that the last
night with their favorite band will
make up for what went wrong.
The cruise ship stopped at Laba -
die in northern Haiti, where there
was nothing of the rich Haitian
culture. Forget the famous Hai -
tian cuisine! Being of Haitian an -

cestry myself and living in North
America for more than 30 years, I
have never heard of “Dragon pla -
za!” That was the novelty that
caught the eyes at Labadie. Other
than some vendors of Haitian arti-
facts, Haitian merchants were iso-
lated in an alley, away from the
beaches that were the main attrac-
tions. One would think the Hai -
tians were in quarantine. There
was no touring of Cap-Haïtien,
Richie’s hometown. 

All hasn’t gone as smoothly
as it was told to the band leader,
who apologized profusely to the
fans who, understandably, were
feeling hurt. Always in demand,
Klass could have been perform-
ing anywhere else in the world,
but they chose to honor the deal
because they were assured that
everything was perfect and ready
to go. For example, the technician
of the cruise line had given Klass
the guarantee that the venue
would be ready for the perform-
ance to go as planned. The first
performance was placed on the
ship’s schedule for that day. The
second performance was not even
mentioned, leaving some folks
who were enjoying the amenities
wondering about what could have
happened to be treated so shabbi-
ly. 

On the last night of the cruise,
the venue was made available to

the band at 10 pm, while the per-
formance was scheduled to start
at 11:15. Professionals that they
are, the group got there on time to
do sound check. It took them until
after 12 am to salvage a situation
which has compelled me to write
this article. The multi-billion-dol-
lar ship had a sound system that
didn’t measure up to expecta-
tions. Communicating with his
sound guy, the maestro found out
that the microphones of some of
the musicians weren’t connected
to any sound. A real disaster! 

Maestro Richie said he would
perform even with the bare mini-
mum. At one point, Pipo, the lead
singer, patiently waiting for sound
to his microphone, tried comic
relief to keep up the optimism of
the audience. At one point, Maes -
tro Richie said, “Ok, we’re start-
ing!” Even without any sound to
Pipo’s mike! In such a large
room, even those of us close to
the front could barely hear him. 

The band called for assis-
tance, and the partner of the pro-
moter took to the stage in hope of
salvaging the situation. Attempts
were made to see if the lead tech-
nician and the person who claim -
ed to be in charge would address
the audience to explain the prob-
lem. They really had nothing to
say. In reality, the technicians on
board the ship were looking at

what they could not do, as
opposed to what they could have
done long in advance.

Asked about why the venue
wasn’t made available to the band
prior to 10 o’clock, the lead tech-
nician, speaking in his British
accent, blurted out: “You guys
want ed free time, but there were
other events scheduled.” Later, he
added that he had told corporate
they couldn’t accommodate the
needs of the band. Another tech-
nician piped in: “You guys are
spoiled!”

As it is, a contract was signed
and services paid for that were not
rendered. Yet, those employees of
the cruise line felt that we wanted
“free time.” I am left wondering
about the contract, dubbed “a
deal with the devil” that Royal
Caribbean had signed with the
Haitian government in 1986 and
in force until 2050! How many of
our “free years” is Royal Carib -
bean benefitting from the inheri-
tance of the Haitian people? 
It’s unacceptable for Haitians to
be dismissed so cavalierly by
those who are getting so much for
a pittance, almost for free!  
Jeanine Brillant 
P.S.: My condolences to Maestro
Richie who, on arriving back in
Miami, had to prepare for the
funeral of his father-in-law, who
passed away unexpectedly. 

Yawheh, le Dieu créateur est
en colère contre ce qui se passe
en Haïti. Dirigeants haïtiens,
vous avez sous votre garde l’u-
nique nation dont vous êtes les

gardiens devant le Dieu créa-
teur. Le peuple haïtien, libéré
des chaînes de l’esclavage, de -
puis 216 années, est encore en
quête de sa libération de l’op-

pression des forces humai nes
et spirituelles déterminées à le
réduire à néant. 

Yawheh a ses yeux sur ce
coin de terre dont l’ennemi du

Créa teur veut s’accaparer. Ne
pouvant le dominer complète-
ment et l’écraser, l’ennemi en -
tend l’affaiblir jusqu’à le dé -
cimer. Le plan de Yawheh pour

le pays et le peuple est bien dif-
férent. Il observe toutes les tra -
ctations et les interférences né -
gatives contre le pays et le peu-
ple. Le plan de Dieu est la Dé -

li vrance d’Haï ti, l’établisse-
ment d’une so cié té digne de ce
peuple qu’il ai me com me la
prunelle de Ses yeux. Dès les
temps anciens, Dieu a utilisé

Ses serviteurs pour vé hiculer
Ses messages aux peuples en
difficulté. Au jour d’ hui encore
Il continue à délivrer au peuple
Ses messages à travers leurs
congénères.  

La veille de la fête de la Pâ -
que, en 1997, j’ai entendu une
voix me dire: « Je vais te mon-
trer quelque chose ». J’ai vu
une table s’installer devant moi
et la voix de me dire : « Regar -
des, tu vois ». J’ai vu une carte
de la République d’Haïti dé -
cou pée sur du bristol noir
posée sur la table devant moi.
La voix reprit : « Haïti est en -
voûtée par Satan, par des for -
ces démoniaques. Des élus
aux postes étatiques signent
des contrats sur le pays avec
des entités sataniques pour
assurer leur pouvoir ».

J’ai vu une main qui
éparpillait à travers la carte des
personnes en miniatures et la
voix continua : « Vous devez
prier pour casser les contrats
signés avec les démons qui
enchaînent Haïti. Le dé ve lop -
pement du pays est enchaîné
dans un autre pays. Il faut

prier pour la délivrance
d’Haï ti ».

C’est la première fois que
j’ avais entendu pareille chose.
J’ai partagé cette révélation
avec mes proches et depuis,
nous sommes en prière pour la
délivrance de notre pays. Peu
de temps après, un dimanche
matin, descendant de mon lit,
une fois assise au rebord du lit,
j’ai été immobilisée, et je me
voyais comme sous une cloche
de verre. Yawheh m’a parlé,
me disant: « Je te donne un
mes sage pour les leaders spir-
ituels et un message pour les
leaders politiques ».

Le moment est venu, main-
tenant, pour que je délivre les
deux messages reçus de
Yawheh (Dieu) pour les deux
groupes de leaders les plus do -
minants dans toutes les so cié -
tés humaines, ceci dans tous
les pays. J’ajouterai que les
jours de beaucoup sont comp-
tés dans notre pays.

Message aux 

4 Haïti-observateur  15-22 mai 2019

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

HAPPENINGS !

La République d’Haïti à la croisée d’une confrontation
spirituelle irréversible sans l’obéissance à Dieu
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Anpil mounn bliye ke Fèt Drapo
a se fèt «Van Inite ». Paske lapli-
pa mounn annik pwofite jou
vakans sa a pou yo banbile. Yo
danse, fè bèl parad, manje sa k fè
yo plezi, bwè bon jan kola e
menm ti ronm yo, jiskaske yo
sou. Yo pa gen tan pou reflechi
sou sa k te pase nan premye jou

drapo a te fèt a : 18 me 1803.
Mwen di sa, paske selon sa nou
aprann nan Listwa Dayiti, pre-
mye jou drapo a te fèt la se jou
chèf esklav yo ki te revòlte nan
Nò, nan Sid, nan Lwès e nan tout
lòt zòn te reyini nan Lakayè, nan
mitan peyi a menm lè nou gate
kote Lakayè ye. Wi, se te youn tèt
ansanm ekstraòdinè yo te fè ki

koresponn ak gwo pawòl ki ekri
sou drapo a, sa k rele youn «deviz
», osnon youn slogan, ki se nan-
nan sa k te pase jou sa a: «L’U-
NIoN FAIT LA FoRCE». 

Selon sa nou li nan liv Istwa
Dayiti, Jan-Jak Desalin (Jean-
Jacques Dessalines), Aleksann
Petyon (Alexandre Pétion), Anri
Kristòf (Henri Christophe), Ka -

pwa Lamò (Capois LaMort),
Katrin Flon (Catherine Flon) ak
tout lòt mesyedam yo, ki t ap
batay pou kont yo nan zòn pa yo,
te met tèt yo ansanm pou kwape
kolon yo ki t ap toupizi yo pan-
dan kat (4) syèk – 4 san lane !
Epi, toujou selon sa n te aprann,
se Desalin ki te pran youn drapo

franse ki te la, li rache moso blan
an nan mitan drapo franse a, li
pran wouj la ak ble a li remèt yo
bay Katrin Flon, bon koutiryèz,
ki kole 2 moso yo ansanm. Se te
youn jès revolisyonnè, men tou
se te youn senbòl : Nwa ak Milat
met tèt ansanm pou batay kont
Blan franse. Egzakteman, 6
mwa, jou pou jou, le 18 novanm

1803, dènye batay la fèt, Batay
Vètyè a (la Bataille de Vertières),
tou pre lavil Okap, ki tou pèdi
non « Cap Français » a poul tou -
nen « Cap Haïtien ».

Jou 18 me 1803 sa a se jou ki
chanje listwa sa yo te rele « Le
Nouveau Monde », osnon « Le
Monde Atlantique ». Se te pou
diferansye gwo zòn sa a ke

Lewòp, Lazi, Mwayen Oryan pa
t konnen ki te egziste jouk lè
Kristòf Kolon (Christophe Co -
lomb) te swa-dizan vin dekouvri
l nan lane 1492. Antouka, li pa t
dekouvi anyen, paske Lamerik te
deja egziste e te gen lòt mounn ki
te la lontan anvan sa, ki te menm
pase nan Bering Strait, anlè tèt
Alaska ki tou kole avèk Lazi,
Larisi menm, pou vin blayi kò yo
nan tout zòn Lamerik la, sot nan
Nò, desann nan Amerik santral
jouk ann Amerik di Sid. Ok, ase
pou leson jeografi a.

Ann konsidere sa « Van Inite
» ki te pase Ayiti nan 18 me 1803
fè pou lemonn anntye. Premye
gwo peyi ki benefisye de sa se
Eta-Zini. Wi, ti Eta-Zini ki te
youn ti miyèt tè, sa yo rele « 13
koloni » yo nan Lès peyi a, te vin
double tèritwa l, akòz sa k te pase
ann Ayiti nan dat sa a. Kijan sa
menm ? 

Franse te gen katye jeneral
militè, ekonomik e stratejik yo
nan « Nouvo Monnn » nan etabli
nan « Cap Français ». Ayiti se te
koloni pi rich ke yo te genyen.
Okontrè, te gen youn pawòl yo te
konn di nan epòk sa a pou mon-
tre ki klas mounn ou te ye : « Li
rich tankou youn Kreyòl Sen
Domeng ». Se te non Ayiti nan
epòk li te koloni franse. Blan ki te
fèt nan koloni an te rele « Blan
kreyòl » e yo pa t kanmarad
okenn bacha an Frans ni nan tout
Lewòp, tèlman yo te rich. Tou sa
sou do esklav yo t ap eksplwate
pi mal pase bèt nan gwo jaden
koton, kann, kafe, kakao, ela-
triye. 

Baze sou fòs ak riches yo nan
koloni an, Franse yo te gen plan
pou yo te kreye youn nouvo anpi
(empire) franse nan Lamerik.
Enben akòz 18 me 1803, ki vin
debouche sou 18 novanm 1803,
epi Premye Janvye 1804, zansèt
nou yo chanje kouran listwa tout
Amerik la. Okontrè, Napoleon
Bonapat (Napoléon Bonaparte),
ki pa t egare, te konprann kesyon
an byen vit. Le jou li vrèman pèdi
pye nan zòn Lamerik la se te le
18 me 1803. 

An bonjan mèt entelijan, pou
l pa pèdi tout, li kouri fè youn
gwo kòb ak nouvèl nasyon ame -
rikèn nan. Kòm li te deja ap ne -
gosye ak Ameriken yo pou vann
yo pò Nouvèl Ōlean (New Or -
leans), li fè yo youn pwo po zi -
syon yo pa t ka refize, nou ta ka
di youn opòtinite bab-ak-mous-
tach. Bonapat ofri yo tout Tèri -
twa Lwizyan nan, (the Louisiana
Purchase), pou kenz milyon dola
(15 000 000,00 $). Se konsa ti
Eta-Zini ak 13 koloni yo vin gen
youn zòn ki vin tounen 13 Eta
jodi a. Epi, selon kalkil ekspè yo,
se younn nan pi gwo dil Ame -
riken janm fè, pou 3 santim lò
youn ak tè (acre), osnon 9 santim
youn kawo tè. Se 3 ak ki fè youn
kawo.

Kòm nou di, Napoleon pa t
egare. Pou l pa bay nouvèl nasy-
on ansyèn esklav ki pral bat li
okenn kredi, li mande pou kontra
a siyen le 30 avril 1803. Kivedi
se pa okenn batay li te pèdi ki fè l
te fè lavant la. Sa te rive 2 semèn
anvan 18 me a, e 6 mwa anvan
18 novanm 1803 a. Men nou
menm nou byen konprann sa k te
pase a. Li santi ke avèk « Van
Inite » ant Nwa ak Milat yo pa
gen okenn espwa pou lame fran -
se a. Donk, li kouri pran devan, li
fè youn kòb epi Ameriken yo vin
prèske toupisan nan Amerik la.
M ap mande nou gade youn kat
pou n wè sa Tèritwa Lwizyan nan
te reprezante. Se tout bann tè soti
nan Rivyè Misisipi ale nan sa yo
rele Montay Wochez (Rocky

M o u n  -
 tains) nan Lwès, epi soti nan Gòlf
Meksik nan Sid monte jouk nan
fwontyè ak Kanada. Se sa yo rele
Louisiana Purchase la.

Se « Van Inite 18 me 1803 a
ki pral pèmèt « Van Liberasyon »
nan Lamerik Latin nan. Paske si
pa t gen 18 me, Simon Boliva
(Simon Bolivar) pa t ap gen kote
pou l vin jwenn pwoteksyon kòm
refije politik. Epi se prezidan Pe -

tyon ki te ba l zam, konbatan,
lajan, bato, touskilfo, menm youn
ti près pou enprime enfòmasyon
sou jan bagay yo t ap mache. Se
ak tou sa li te kite Ayiti nan lane
1816 pou al delivre sa yo te rele
Gran Colombia, premyèman Ve -
nezwela epi plizyè lòt peyi tank-
ou Kolonbi, Pewou, Ekwatè,
menm youn gwo moso nan peyi
Brezil. 

Epi kisa Petyon te mande ? Li
pa bezwen lwanj pou Ayiti, ni
lajan. Men li te di Boliva : « Tout

kote
ou ranpòte viktwa, libere
esklav yo ! » Se sa « Van Inite
18 me 1803 » a te fè pou anpil
peyi nan Amerik la. Toutfwa, list-
wa rapòte ke nan lane 1826, pa
menm 10 zan apre tout èd Ayiti te
bay Liberatè Simon Boliva a,
Ayiti pa t envite nan « Kongrè
Pa nama » a. Se te youn mou-
vman ke Boliva t ap pouse pou te
gen youn gwo blòk nan Amerik

la pou anpeche peyi tankou Les -
pay pa konprann yo ka tounen
vin reprann pye bò isit, Ayiti pa t
envite nan kongrè a. Engratitd,
nèspa ? Osnon enterè Venezwela,
ki te dèyè sipò youn pi gwo
bouldòg tankou Eta-Zi lè sa a ?
Epi fò n pa bliye ke Eta-Zini te
gen esklav lakay li toujou. Li pa
pral chita atab ak youn bann
esklav ki fèk krabinen Blan. Da -
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Pou Fèt Drapo, fòk van inite
soufle pou n chanje sa

Anri Kristof. Aleksann Petyon.

Si
m

on
 B

ol
iv

a.

A
br

aa
m

 L
in

ko
ln

.

N
ap

ol
eo

n 
B

on
ap

at
.

Ale nan paj 14
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moyens, à la reddition des comp tes,
suivie du procès contre les voleurs
des plus de USD 4 milliards $ volés
ou détournés par des Premier min-
istres, des ministres, directeurs
généraux et d’autres hauts cadres de
l’administration publique épinglés
dans le rapport des deux enquêtes
me nées par la Commission Éthique
et anti-Corruption du Sénat, tour à
tour sous la direction des sénateurs
Youri Latortue et Evalière Beau -
plan.

En effet, les petrochallengers,
qui pilotent leur mouvement sous le
slogan « Nou pap konplis » a émis,
en date du10 mai 2019, le docu-
ment suivant :

« Nous, petrochallengers re -
grou pés au sein de Nou Pap Kon -
plis, condamnons fermement et dés-
approuvons a émis les déclarations
suivantes, l’initiative d’un groupe
de députés de la cin quantième lég-
islature appe lant à la mise en accu-
sation des conseillers de la Cour
Supérieure des Comptes et du
Contentieux Ad mi nistratif (CSCA).
Il s’agit d’une manœuvre grossière,
immorale, et indigne.

« Nous estimons qu’il est tout à
fait inapproprié que ce groupe de
députés qui pactise avec les petrodi-
lapidateurs, produise une telle de -
mande sans tenir compte d’une au -
tre demande de mise en accusation
du président de la Ré pu blique Jove -
nel Moïse pour son implication pré-
sumée dans le gaspillage du fonds
Petrocaribe. Si les députés le fai-
saient, cela leur aurait permis de
redorer leurs blasons et de se
racheter au près de la population
dont ils inspirent la haine, la colère
et le dégoût.

« L’initiative des députés prési-
dentiels est une entreprise de chan-
tage et de marchandage qui con-
siste à intimider les conseil lers de la
CSCA et à saper leurs efforts en vue
de rendre in ces sam ment leur rap-
port d’audit complet sur la gestion
du fonds Petro cari be. Cette initia-
tive participe également d’une
démarche visant à démanteler la
Cour des Comp tes à l’instar de
l’UCREF et de l’ULCC afin de
créer les conditions pour que ceux
qui ont pillés le fonds du pro-
gramme Petro caribe, soit 4.2 mil-
liards de dollars américains, ne
répondent ja mais de leurs forfaits
devant la justice. C’est donc une
tentative désespérée en vue de faire
taire le dossier Petrocaribe et tous
ceux qui réclament le procès des
corrompus.

« Il est vrai que certains con-
seillers de la Cour des Comptes
pourraient ne pas être en odeur de
sainteté, ces députés qui ont aidés le
pouvoir exécutif à violer la Cons -
titution et les lois de la République
sont mal placés pour donner des
leçons de morale à qui que ce soit.
Rien ne les auto rise à prendre de
telles initiatives. Durant leur man-
dat qui arrive à terme dans quel -
ques mois, heu reu sement, ils ont fait
tout, sauf exercer leurs attributions
constitutionnelles consistant à
légiférer et à contrôler l’action de
l’exécutif.

« Enfin, nous réitérons notre
plein soutien à la Cour Supé rieu re
des Comptes et du Contentieux Ad -
ministratif et encourageons les con-
seillers à ne céder à aucune ma -
nœu vre d’intimidation des dé putés
présidentiels. Dans le même temps,
nous les exhortons à mettre les
bouchées doubles afin de rendre au
plus vite leur rapport final d’audit

sur la gestion du fonds Petrocaribe
et les arrêts de débet concernant
toutes celles et tous ceux qui avaient
mal géré les 4.2 milliards de dollar
du fonds Petrocaribe. « Oui pour le
procès Petrocaribe! Non à l’im-
punité! Vive Haïti! Nou Pap
Konplis ! » 

Ce document porte la signature
du porte-parole de l’organisation,
Ricardo Fleuridor.

Lettre du ECC au
président du Sénat
De son côté, l’organismes récem-
ment créé, désormais politiquement
très actifs également sur le terrain,
se mobilise sous l’identité «
Ensemble pour combattre la cor-
ruption » (ECC).

En date du 8 mai 19 également,
cette organisation, supportée par :
CARCH, CEDH, CE-JILAP,
CON HANE, CRESFED, PAJ,
RN DDH et SKL a adressé la lettre
suivante au président du Sénat, Carl
Murat Cantave :

« Ensemble contre la corrup-
tion a l’honneur d’attirer l’attention
de votre présidence sur l’une des
exigences du Titre IV des disposi-
tions particulières du décret paru
au journal officiel Le Mo niteur en
date du 10 mars 2006 établissant
l’organisation et le fonctionne ment
de la Cour supé rieu re des comptes
et du contentieux administratif
(CSC/CA). En effet, l’article 62 du -
dit décret stipule : ‘ Le Sénat de la
Ré publi que engage le 1er août de
chaque exercice ad mi nistratif une
firme de vérification et de contrôle
pour auditer les comptes et les tra -
vaux de la Cour supérieure des
comp tes et du contentieux adminis-
tratif (CSC/CA). Rapport en sera
ache miné aux deux branches du
Par le ment et à l’Exécutif ’.

« Si le Sénat de la République
ne s’est jamais soumis à l’applica-
tion totale de ce décret, Ensem ble
contre la corruption, qui se donne
pour mission, à l’alinéa 2 de l’arti-
cle 7 de ces Statuts de : ‘ plaider
pour la réforme des institutions et
l’application des lois ’, exhorte
votre présidence à donner l’exem-
ple et s’engager résolument à appli-
quer la loi. Ainsi, votre Présidence
accomplira plei ne ment ses attribu-
tions en déclenchant les procédures
et en mettant en place, dans les
meil  leurs dé lais, les mécanismes
ad minis tratifs appropriés en vue de
l’identification de cette firme de
vérification et de contrôle pour au -
diter les comptes et des travaux de
la CSC/CA.  

« Ensemble contre la corrup-
tion rappelle à votre Présidence
que, l’une des démarches les plus
pre ssantes du peuple haïtien au -
jourd’hui s’articule autour de la
capacité de ses dirigeants à instal -
ler dans le pays un système de man-
agement public qui ré pond aux
prin cipes de la bonne gouvernance.

« Vu l’importance de l’objet de
la présente correspondance dans la
formation de l’opinion publique
haïtienne et compte tenu de la va -
gue du phénomène de la corruption
dans notre pays et finalement, en
raison de la mobilisation sans cesse
croissante des citoyens et citoyen -
nes dans la lutte contre la corrup-
tion, Ensem ble contre la corruption
prend la liberté de communiquer la
pré sen te communication aux mé -
dias dans le but d’alimenter et d’en-
courager le débat démocratique et
de porter les dirigeants à s’acquit-
ter de leur mission de contrôle, en
vue d’instaurer une culture de bon -
ne gouvernance et re dorer par ainsi

l’image de nos institutions avilies
par les scandales de corruption ré -
currents.

« Ensemble contre la corrup-
tion présente à votre Présidence ses
distinguées et patriotiques saluta-
tions, et le prie de croire en sa par-
faite considération ».

Cette correspondance, qui est
signée par Jocelyne Colas Noël, est
également communiquée aux au -
tres membres du Sénat.

Autre lettre adressée
au président de la
Chambre basse
Dans le cadre de cette même dé -
marche, Ensemble contre la corrup-
tion a adressé une lettre ouve rte
séparée au président de la Chambre
basse, Gary Bodeau, dont la teneur
est totalement différente de celle
envoyée au sénateur Carl Murat
Cadet. Nous présentons également
ce document dans son ensemble.

« Les membres d’Ensemble
contre la corruption ― ECC ―
sont choqués d’apprendre par voie
de presse, qu’un groupe réunissant
une soixantaine de députés a dé -
posé une motion appelant à juger
les membres de la Cour supé rieu re
des comptes et du contentieux
administratif― CSC/CA, par de -
vant de la Haute Cour de Justice,
pour manquement à la réalisation
de leur mission.

« Sans vouloir donner une quel-
conque leçon aux parlementaires
signataires de cette motion, Ensem -
ble contre la corruption pense que
ce genre d’accusation devrait être
soutenue par des preuves irréfuta-
bles afin d’éviter que l’institution

parlementaire, que vous avez l’hon-
neur de diri ger continue de dévaler
la pente de la perte totale de toute
crédibilité aux yeux des citoyens et
de l’opinion publique. M. le Pré si -
dent, où est le rapport d’audit de
travaux et de gestion des membres
de la CSC/CA sur lequel s’appuient
vos collègues dans cet acte d’accu-
sation ?

« Ensemble contre la corrup-
tion rappelle le contexte dans lequel
cette motion intervient. Il convient
d’abord d’attirer l’attention publi -
que et des citoyens (nes), que la
Cour supérieure des comptes et du
contentieux administratif (CSC/CA)
se prépare à communiquer son rap-
port complémentaire sur la gestion
des fonds PetroCaribe. Le premier
rapport était très accablant pour
des ordonnateurs publics qui n’ont
pas su respecter toutes les règles de
la bonne gouvernance ou qui ont
sciemment participé à la dilapida-
tion de ces fonds. 

« En second lieu, il faut aussi
rappeler que, dans une correspon-
dance en date du 11 avril 2019, En -
semble contre la corruption a de -
mandé aux membres de la CSA/CA
de réaliser un audit de la Questure
de la Chambre des députés et du
Sénat, suite à des informations
financières scandaleuses diffusées
dans les mé dias et sur les réseaux
sociaux. 

« En conséquence, cette mo tion
déposée par une majorité de député
s’apparente, M. le Prési dent, à un
appel désespéré d’une majorité de
vos collègues pour, d’une part, pour
faire obstacle et s’opposer, de fait, à
la publication du rapport complé-
mentaire de la CSC/CA relatif à la

gestion des fonds PetroCaribe et
pour, d’au tre part, tenter d’éviter à
la Que sture de la Chambre des dé -
pu tés tout contrôle et toute vérifica-
tion par la CSA/CA.  

« Ensemble contre la corrup-
tion en appellera aux citoyens (nes)
de monter la garde pour éviter que
les parlementaires en traînent le
pays dans ce jeu ma cabre de pro-
tection des dilapidateurs des fonds
du Trésor public. 

« En vous souhaitant une bon ne
réception, les membres d’En semble
contre la corruption vous prient
d’agréer, M. le Pré si dent, ses patri-
otiques salutations ».

Cette lettre ouverte au président
de la Chambre basse porte égale-
ment la signature de la présidente
d’Ensemble contre la corruption,
Jocelyne Colas Noël.

Copies de cette lettre ont été
aussi acheminées au Sénat de la
République aussi bien qu’à la
CSC/CA.

Dans la mesure où les sig-
nataires de l’acte de mise en accusa-
tion des membres de cette institu-
tion sont les alliés du pouvoir, on
peut conclure que ce dernier est
aussi engagé à fond dans cette cam-
pagne lancée contre la CSC/CA.
D’ailleurs, les parlementaires pro -
ches de l’Exécutif unissent leurs
efforts à ceux de la présidence pour
escroquer la nation. Aussi, en s’en
prenant aux membres de celle-ci,
les députés signataires de l’acte en
question se défendent-ils eux-mê -
mes. Car ils sont également impli -
qués, directement et indirecte-
ment, dans la dilapidation du
fonds PetroCaribe.
L.J.
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RÉAGISSANT À L’INITIATIVE DE 60 DÉPUTÉS VISANT À PROTÉGER LES DILAPIDATEURS DU FONDS PETROCARIBE

Les petrochallengers et l’ECC volent à la défense de la CSC/CA
Suite de la  page 1
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Par Dan Albertini

Le coût du traumatisme est de ce
qui est insolvable, on doit citer à
rebours en ses présidents (4)

républiks successives. C’est
d’ail leurs un pléonas me. Ce n’ -
est pas un thriller c’est le drame.
Le drame se joue en Fréda
Dantor ambisexuée chez sœur
Frida hétéro. Sœur Frida est
troublée, pasteur Blazé fait face
au loa que l’on élève en labora-
toire de musique sa crée, sous le
nom de Lemiso. Agres sif, dé -
guisé en femme. Un lieu et un
autre lieu, la républik découvre
ses couvre-feux en plein jour,
panique !

Rappel : [le film pourrait
paraître comme un mélange
d’ésotérisme et d’horreur, mais

c’est en fait un drame social qui
se termine par une issue plus
réconfortante. Quelle école ! Le
réalisateur choi sit d’embellir les
scènes de volupté, mais propose
la lucidité pour exposer la dou-
leur et le malheur, comme le
drap sal. Le personnage de Fré -
da Dantor est au then tique, avec
un peu de ma quil lage. En outre,
je suis persuadé qu’en allant
chercher une actrice telle que
Fabienne Colas, quand on con -
naît l’emploi de ses char mes de -
vant la caméra, le casting aurait
mieux réussi le coup de la sen-
sualité].

D’abord Fabienne Colas, le
choix était judicieux sur la route
du cinéma, elle a fait du che-
min malgré la nuance, c’est le
prin cipe qui prévaut. Elle s’est
bâtie sur l’écran.

Ensuite, le traumatisme de
Fréda Dantor migre à la fron-
tière de St-Bernard-Lacolle.

Le film va finir sur un trans-
fert étonnant. La scène rentre
dans une autre dimension. Politi -
que. Le récit est d’une autre ver-
sion. Quand l’état haïtien com-
mençait […] cela a eu des effets
ca tastrophiques sur la vie des
estropiés du séisme et des orphe-
lins aussi. Personne ne s’occu-
pait de leur sort. D’où Fréda
Dantor devenue sœur Frida.
TPS/TPS.

La réalité de cette fiction de
2012, était pour moi de prévenir
un drame potentiel qui débou-
cherait sous n’importe quelle

forme. Le traumatisme est aussi
sujet à toute la parèdre des dieux
de l’île en sœur Frida, car il y a
les panyòl aussi si l’herméneu-
tique est prise en compte. Il eut
mieux valu une nouvelle forme
d’épectase pour sœur Frida [elle
désirait ardemment d’être prise
dans les bras d’un solide mal
comme ceux des cérémonies].
Reprenons [combien de fois le
mont de vénus s’est dilaté, pour
la laisser avec ses fantasmes.
Elle a fini par sombrer dans une
folie légère quand elle a compris
qu’aucun homme ne voudrait
d’elle avec une jambe am putée
et une douleur fantôme confon-
due avec une malédiction invi-
sible]. L’OMS a tout simplement
échoué sur le terrain, en Haïti.

L’État est encore traumatisé,
les gouvernements malades, les
présidents délirants. Les délires
de la républik s’expriment ou -
ver tement sur les ondes de choc
où chaque animateur est journa-
liste justicier police politicien
candidat économiste…, etc. En -
tre temps [Fré da est une fois de
plus victime dans son pays, mais
de son pro pre pays. Les anima-
teurs culturels ne la voient pas
lors de leurs tournées de motiva-
tion fi nan cées par des orga-
nismes in ternatio naux. C’ est sur
cette note que prend fin le film,
l’image animée de Fréda qui
s’éloigne avec une prothèse
financée par les missionnaires
étrangers].

14 mai 2019 ou Fréda Dantor

8 ans 361 jours 18 mai 2012 est
un dernier appel avant les dix ans
qui ne tarderont plus dans la réa-
lité du 12 janvier 2010. 2020 est
à nos portes, la course au vrai

traumatisme du désespoir prend
la forme d’un tijé martyr.

Merci d’y croire !
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SUR LA ROUTE DU CINÉMA 
14 mai 2019 ou Fréda Dantor 8 ans 361 jours 18 mai 2012
Histoire, drame et dérive d’une république
étourdie qui fait appel au grand écran

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

Journal 15-22 mai 2019:hO  5/14/19  3:04 aM  Page 8



Par Michelle Mevs 

De la signification d´un prénom
et d´un patronyme ? De l’identité
que dégage ces informations, du
destin qu’ils réservent?   En quel
nom devons-nous prier Dieu ?

Le verbe s´est fait chaire !
Puisque le verbe a son impor-
tance du fait du poids des mots et
de leur influence, les prénoms, de
même que les noms de famille
ont une répercussion, il n’en faut
pas douter.  

« Tout prénom et nom ont une

dimension phonétique, mais
également (en strate) une dimen-
sion spirituelle, et c’est cette com-
binaison qui intrigue le commun
des mortels », écrit Guy Olinga,
spécialiste de la question, en
2016.  

Les nom et patronyme
d´un bébé royal, à la
Cour d´Angleterre. 
Le bébé royal de la dynastie bri-

tannique a vu le jour dans la ré -
jouissance.  Ses parents, Meg han
Markel et le Prince Harry, ont
annoncé avec fierté le prénom
que portera cet enfant.

Il s’appelle 
Archie Harrison
Mountbatten-
Windsor
Son père Harry, septième en rang
de succession au trône du Royau -
me Uni, l’aura présenté à la reine
d´Angleterre, sa grand-mère, la
conformiste Elizabeth II, dans le
plus grand respect des normes
établies par cette royauté.  

Archie Harrison, ce nom a provo-
qué la surprise dans l´opinion pu -
bli que. Archie et non Archi bald,
tandis que Harrison renforce qu’il
est le fils d’Harry !  Osons dé -
cryp ter ici le choix des Duc et
Duchesse de Sussex sous influ-
ence de leur standard personnel et
dans le soucis d´observation de
leur devoirs aristocratiques.  

Archie, dans la plus pure tra-
dition non-conformiste de la mère
du prince Harry, la fulgurante et
très regrettée Diana. Les Windsor
se veulent modestes et accessibles
à leur peuple et au monde. Ils
comptent perdurer sur le trône du
royaume. 

Archibald serait-il trop pom-
peux et trop hautain pour le fils de
la roturière qu’est l’américaine
Meghan Markel, épouse de Harry
le noble?  Archie ne convient- il
pas mieux convaincre à   l’accep-
tation de la population et la
prospérité du business royal? 

Le commun des mortels bri-
tanniques déjà anxieux d´un Bre -
xit incertain. Ils y verraient la
mar que d´une famille royale ac -
cessible à tous et grand promoteur
en parallèle du prospère business
familial en vente de souve nirs,
photos, nourriture, tout produits
dérivés, en visite des châ teaux
également?  

À chaque événement de la
couronne le Royal Collection
Trust, l‘organisation qui gère la
col lection d’œuvres d’art de la
famille royale et les bâtiments
ouverts au public -comme
Bucking  ham Palace ou le château
de Windsor- voit son chiffre d  ́af -
faire progresser.  Il est actuelle-
ment de l´ordre de 22 Millions
d´euros par an. 

Harrison, pour ne pas dire jun-
ior, est, décidément, trop améri-
cain et trop banal.  Un junior n’ -
aurait pas fait l’affaire et, disons-

le, Harrison, c´est quelque peu
plus original tout en renforçant le
positionnement du père, le popu-
laire et sympathique jeune Harry.
Un formidable agent en relation
publi que pour l’actuelle monar-
chie, de même que son épouse. 

Pour plus de précision disons
que Le nom et le prénom sont des
étiquettes que l’on porte pour dire
qui on est. C’est quoi le prénom ?
C´est quoi le nom ?

« Le prénom est un nom per-
sonnel qui accompagne le patro -
nyme ou nom de famille ; il le suit
ou le précède, selon les langues. Il
est utilisé pour désigner une per-

sonne de façon unique, par oppo-
sition au nom de famille, qui est
partagé et hérité en commun.
Dans certaines cultures, il n’y pas
de prénom mais un ou plusieurs
post-noms. Le patro ny me c´est le
nom de la famille ». (Source
Wikipédia)

Si les Windsor ont survécu au
temps et à son évolution, c’est que
cette famille a su s’adapter aux
mœurs actuelles et à la mouvance
politiques et idéologique, d’un
siècle à l´autre.   

Illustrons ce point en disant
qu’en 1917, la famille royale por-
tait un nom allemand ―  étant de
fait une famille d’ascendance al -
le mande ― de Saxe-Coburg pour
celui, plus anglais, de Windsor.
La raison en est qu´il fallait dis-
simuler ses origines allemandes,
alors que l’ennemi allemand me -
né par le Kaiser, cousin du roi
anglais Georges V, était, à l’épo -
que, l’adversaire de l´Angleterre. 

La famille du prince Philippe,
mari de la reine Elizabeth II, aura
également substitué son nom de
Battenberg à celui de Mountbat -
ten.  Les monarques russes et alle-
mands ayant disparus au début du
XXe siècle, par contre, la monar-
chie britannique a su, par divers
stratagèmes, sauvé leurs préroga-
tives. Leur changement d’identité
nominale en fait partie.   

Mais encore le degré d´adap-
tation qu’a su instituer Georges V,
le père d‘Élisabeth d’Angleterre,
dans les normes de cette dynastie,
persistent à ce jour. Les proches
qui peuvent bénéficier des appel-
lations de prince et de princesses,
ces titres et donc des noms hon-
orifiques, sont laissés à la décision
finale d´Elisabeth d´Angleterre.
Pour éviter des tentatives am bi -
tieu ses d´usurpation d´un héritage
dynastique, de nombreux mem-
bres de cette famille sont souvent
tenus à l’écart par une privation
de titres et de privilèges.   

C’est la perspective des pa -
trony mes trop lourds à porter que
nous mentionnons ici le nom des
Hitler. Les descendants d´Hit ler
en Allemagne se virent confron-
tés à l’opprobre que pouvait
inspirer leur patronyme après la
guerre. 

« Le neveu d’Adolf Hitler,
William Patrick Hitler, méprisé
par le Führer, a changé de nom
en 1947.  Il adopta le nom de
Stuart-Houston et a lutté contre
l’Allemagne nazi au sein de
l’Armée américaine. Père de qua-
tre fils, ces derniers auraient scel-
lé un pacte pour éteindre défini-
tivement sur terre la lignée de
sang d’Hitler.  Lignée qui dis-
parut, en effet » Planète + (Source
combinée CNews 2014 et
Wikipédia). 

L´ironie ou   le paradoxe   con-
cernant cette histoire de change-
ment de patronyme d’aucuns per-
sistent à croire que le nom Stuart-
Houston adopté par le neveu
d’Hitler fut décidé par lui en évo-
cation à   l’écrivain antisémite
Hous  ton Stewart Chamberlain et
William Patrick prodigua à l’un
de ces fils le prénom Adolphe.
Faut croire que quelque part, une
identification à son ascendance
sommeillait encore dans son sub-
conscient. 

Comment un prénom et un
patronyme tous deux, des dénom-

inateurs fondateurs d’une identité
personnelle et sociale  influent-ils
sur le destin de celui qui le porte ? 
Il y a à priori le facteur du stéréo-
type que définit le nom que l’on
porte et celui du patronyme
définissant le rang social charrié
par le nom de famille. 

Cependant, est-il prouvé que
les noms conditionnent une
typologie caractérielle ou psy-

chologique ou même spirituelle
d’un individu ? Les noms et pré -
nom font-ils image cohérente d’ -
une certaine projection dans l´œil
de la société et du prochain ? 

À cette question référons nous
à la spécialiste Anne Laure
Sellier, professeur et chercheuse
en sciences cognitives à HEC
Paris, qui l’affirme dans son livre

Le pouvoir des prénoms. Elle
n’est pas la seule, car bien des
études actualisées sous-tendent ce
principe, d’autant plus que si on
remonte le temps, il est aisé de
constater que bien des traditions
ont foi en ce principe. 

C’est ainsi que la chercheuse
recommande aux futurs parents,
basé sur des considérations d’or-
dre d´observation pratique et de
données scientifiques, que : « Le
choix du prénom de vos enfants
est la décision la plus grave et
fondamentale que vous aurez à
prendre dans votre vie ».

Dans son livre, Le pouvoir des
prénoms, l’auteure, Anne Laure
Sellier, démontre, études à l’ap-

pui, à quel point notre prénom
influence notre vie et que son
choix est d’une importance capi-
tale. 

On a désormais des données
scientifiques et on sait que le
prénom influence notre vie. « Car
notre prénom, c’est l’acte fonda-
teur de notre existence et une éti-
quette sociale que nous traînons
toute notre vie », rapporte Olivia

Lévy dans sa critique sur le livre
de la chercheuse Anne Laure
Sellier pour La Presse (Canada ) :

« Le nom c’est ‘ comme un
tatouage ’, écrit Olivia Lévy pour
expliquer l’étude de la chercheuse
Anne Laure Sellier. C´est une
texte judicieux que nous repre -
nons ici : 

« La professeure indique qu’il

y a la volonté chez plusieurs par-
ents d’hyper-individualiser l’en-
fant, de le rendre unique en lui
donnant par exemple un prénom
original. « Le culte de l’individu
est à son paroxysme, mais ils ne
se rendent pas compte de la
portée de l’influence du prénom
sur le plan psychologique, car le
prénom, c’est comme un tatoua -
ge», explique Mme Sellier.

Elle ajoute qu’il a une influ-
ence sur notre vie personnelle et
professionnelle, voire intime.
«C’est logique, quand on y pense.
On vous appelle par votre
prénom 20 fois par jour depuis
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Michelle Portes Mevs

REGARD DE LA FENÊTRE
CULTURE ET SPIRITUALITÉ  
Dis-moi ton nom et je te dirai qui tu es ! 

Photo d´une promotion d´eglise òu le nom de Jesus est évoqué.

Haiti prière,. image de Ivan  Alvarado de Reuters.

Moment de prière collective dans une église en Haïti.

Suite en page 12
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ÉDITORIAL  

AA
u moment où l’actualité
nationale et internatio -
na le est dominée par
l’in sécurité ambiante,
sur tout à Port-au-Prince,

mais encore davantage sur l’activité
des gangs armés évoluant en tant
qu’ alliés du pouvoir en place, des ré -
vé lations encore plus spectaculaires
font la une dans les média. Dans la
mesure où se confirment les infor-
mations ayant résulté des enquêtes
me nées par des organisations na -
tiona les et internationales, on ne peut
que conclure que la situation sécuri-
taire d’Haïti se révèle plus inquié-
tante qu’on le croyait. Au point de
dire que, après tout ce qu’on a enten-
du jusqu’ici, le régime PHTK, ver-
sion Jovenel Moïse, représente une
entité criminelle.

En effet, les dernières révélations
diffusées sur les réseaux sociaux font
état du rôle joué par l’Armée vietna -
mienne expédiant des munitions en
Haïti destinées aux gangs armés.
D’au cuns pensent que, vu la proxim-
ité de Michel Martelly avec les au -
torités vietnamiennes, il serait à l’o-
rigine de telles expéditions.

En clair, on a constaté une nette
augmentation de l’intensité des ac ti -
vités des gangs armés, principale-
ment durant les premiers mois de
cet te année. Serait-ce par coïnciden -
ce que du 7 janvier au 23 avril 2019,
6 000 caisses de munitions pour ar -
mes de guerre ont été exportées en
Haïti par les militaires vietnamiens ?
Il s’agit, explique-t-on, de cartouches
destinées aux armes de types « ACE
22, ACE 32, ACE-N 22 », des fusils
d’assaut en usage par la Police na tio -
nale. Pourtant, ces munitions n’ont
pas été destinées à celle-ci. Il est rap-
porté que 23 de ces caisses ont été
trouvées chez Serge Alexis, alias Ti-
Junior « Nan Chabon ». Le nom de
ce dernier a été cité dans le massacre
de La Saline. 

Interrogé par des policiers de la
Direction centrale de la Police judici-
aire (DCPJ), un jeune homme a révé -
lé que ces caisses de munitions leur
ont été livrées par Vladimir Jean-
Fritz Jean-Louis, communément ap -
pe lé Ti-Vlad, garde du corps de
Michel Martelly. Il est connu pour
avoir entretenu une relation de prox-
imité avec Arnel Joseph. De toute
évidence, Jean-Louis n’a pas les
moyens de financer ces importations.
Sans nul doute l’importateur de ces
marchandises sera identifié ultérieu -
re ment par les autorités policières, si
cela n’a pas encore été fait.

Dans le cadre de la distribution
des munitions importées du Vietnam,
55 caisses exhibant une marque très
particulière étaient retrouvées chez
Ti-Je, après que ce dernier eut été
abat tu par la Police dans la nuit du 29
au 30 avril dernier. Un des « sol-
dats » du défunt a avoué que ces
munitions provenaient de Jean-Fritz
Jean-Louis, ex-ministre de Michel
Martelly, puis directeur de la Loterie
nationale et homme de confiance de
Jovenel Moïse. Non seulement Jean-

Louis se trouvait en compagnie, au
mois de février, des 7 mercenaires
américains et étrangers qu’accompa-
gnait un Haïtien (le chauffeur) lors
de leur arrestation par la Police non
loin de la Banque centrale d’Haïti
(BRH), son nom a été également cité
comme celui qui assure la liaison
entre le Palais national et les gangs
armés, y compris encore Arnel Jo -
seph. Il est également allégué que c’ -
est bien Jean-Louis qui avait la
responsabilité de dédouaner ces
munitions. 

Selon toute vraisemblance, les au -
torités vietnamiennes se sont attribué
le rôle de fournisseurs de munitions
aux gangs armés de Martelly et de
Jovenel Moïse. On comprend bien
maintenant pourquoi les bandits à la
solde du pouvoir, contrairement aux
policiers nationaux, ne s’inquiétaient
jamais de manquer de munitions.
Dire qu’Haïti est sou embargo, sur -
tout imposé par les Américains, en ce
qui s’agit d’armes de guerre.  

Comme on peut bien le constater,
les révélations relatives à la contribu-
tion de l’Armée vietnamienne à l’in-
sécurité en Haïti est le dernier chapi -
tre de la saga criminelle en Haïti. Car
celle-ci s’est manifesté en crescendo,
sous les deux régimes Tèt Kale, mais
surtout sous celui de Jovenel Moïse.
Les deux dernières années de l’ad-
ministration Moïse-Lafontant, Moï -
se- Céant et Moïse-Lapin sont riches
en scènes d’assassinats par des ban-
dits agissant tant à titre individuel
qu’en équipe. Mais parallèlement,
les gangs armés ne cessaient de s’en-
tretuer ni d’abattre de sang-froid des
citoyens innocents. Non seulement
les bandits, qui font la loi dans les
quartiers défavorisés de la capitale,
sont bien pourvus en armes et argent
par le gouvernement, on vient d’ap-
prendre comment leur approvision-
nement en armes est assuré par l’Ar -
mée vietnamienne œuvrant de con-
cert avec les dirigeants du pays.

Suite à toutes les révélations qui
ont été faites par rapport à l’insécu-
rité entretenue par le pouvoir, util-
isant les bandits des bidonvilles com -
me sa milice non officielle pour per-
pétrer la violence, la terreur et la
mort contre les citoyens, il devient de
plus en plus clair que le pays est pris
en otage par des brigands s’appropri-
ant les ressources de l’État pour se
maintenir au pouvoir par la violence.
C’est ce qui explique le rôle de « liai-
son » avec les leaders des gangs ar -
més dont jouissent les hommes du
président Moïse. Comme, par exem-
ple, le cas du sénateur Gracia Delva
assurant les bonnes relations exis-
tantes entre le chef de gang Arnel
Joseph et le Palais national. Lui et les
autres affidés de Jovenel Moïse as -
surent le bon fonctionnement du ré -
seau de « malfaiteurs et de crim-
inels» mis en place par les dirigeants
Tèt Kale pour assurer la prise du
pouvoir tout au moins durant les
prochains 50 ans, comme l’avait an -
noncé publiquement l’ex-Premier
ministre Jack Guy Lafontant. 

Dans le cadre de cette vision,
Lafontant prévoit le successeur de
Jovenel Moïse en la personne de son
prédécesseur, Joseph Michel Martel -
ly, qui s’agite à cette fin. D’où le rôle
central qu’il joue dans l’évolution
des bandits armés. À l’instar de Jean-
Bertrand Aristide, le commanditaire
présumé de l’assassinat de Jean
Léopold Dominique, qui s’était érigé
en patron des criminels qui endeuil-
laient les familles haïtiennes, 

D’autres lieutenants de Jovenel
Moïse s’ajoutent à la liste de ceux
qui assurent l’étroite collaboration
des dirigeants avec les criminels.
Cette information, qui était toujours
un secret de Polichinelle, vient d’être
confirmée par la DCPJ dénonçant
des hommes proches de la présiden -
ce ayant participé au massacre de La
Saline. Plus de 70 personnes ont été
assassinées dans ce quartier défa-
vorisé de la capitale par des gangs
armés à la solde des autorités. Les
victimes et leurs familles, dont des
fem mes violées et/ou tuées sans
retenue, ainsi que des enfants. Ces
gens exécutés sommairement et mê -
me suppliciés étaient accusés de faire
opposition à la politique du président
Moïse.

Suite à ses enquêtes menées sous
des pressions étrangères, la DCPJ a
identifié les proches de Jovenel Moï -
se impliqués dans le massacre de La
Saline. Parmi les hauts fonction-
naires de l’État liés à ces crimes, la
DCPJ signale Fednel Monchéry, di -
rec teur général au ministère de l’In -
térieur et des Collectivités territori-
ales, également ancien candidat au
Sé nat pour le département de
l’Ouest; ainsi que Pierre Richard Du -
plan, actuel délégué départemental
de l’Ouest. De même que le policier
Jimmy Chérizier, alias Bar becue,
proche du Palais national. Dans la
liste de personnes dénoncées dans le
crime de La Saline figurent aussi les
chefs de gang Isca, Bout Janjan et
Ti-Junior liés à la première dame et
au premier citoyen du pays ayant agi
de concert avec Monchéry et Duplan
dans cette tuerie qualifiée de « crime
d’État » dans l’enquête du Réseau
national de défense des droits de
l’homme (RNDDH) sur ce carnage. 

(Ā noter, que tel qu’annoncé dans
notre édition précédente, l’ambas-
sadeur américain en Haïti, Michele
Si son, s’est entretenu en sus de se
faire photographié à l’ambassade
avec le directeur du RNDDH, Pierre
Espérance. (À la même occasion
Mme Sison avait émis une déclara-
tion, le 6 mai courant, dans laquelle
elle exprimait l’appui de son gou-
vernement aux défenseurs des droits
humains pris comme cibles par les
autorités haïtiennes).   

La dénonciation des individus
mentionnés par la DCPJ, indiquant
fla grance dans leur cas, risque de
mettre le président de la République
sur la sellette. Car, réagissant à l’in-
vitation de cette dernière, le commis-
saire du gouvernement de Port-au-
Prince, Paul Eronce Villard, a indi -

qué que Monchéry et Duplan ne peu-
vent être arrêtés « sans l’autorisation
du président ».

Il faut souligner aussi que le re -
présentant civil de l’Exécutif au Cap
Haïtien, Antonio Jules, délégué dé -
partemental du Nord, est emprisonné
sous les ordres du juge instructeur
Emmanuel Vertilaire, suite à l’ en -
quête qu’il a menée sur l’attaque à
gaz lacrymogène, orchestrée le 28
avril 2018, contre le Café Trio lors
d’une conférence par les sénateurs
Youri Latortue et Jacques Sauveur
Jean, concernant le dossier Petro -
Caribe. 

M. Jules et Guensly Dubois, ainsi
que le chauffeur du délégué, Youmy
Toussaint, lui-même arrêté quelques
jours plus tôt, sont inculpés de
«meur tre » sur la personne de Jac -
ques Dubois et d’« association de
mal faiteurs ». Ā noter que Dubois,
bien connu au Cap comme porte-
parole du groupe musical Tropicana,
trouva la mort à l’occasion de cette
attaque. Le jour même de l’arresta-
tion du délégué départemental, le
doyen du Tribunal civil de première
instance du Cap-Haïtien a reçu un
appel téléphonique du Palais nation-
al lui demandant une intervention en
habeas corpus en faveur d’Antonio
Jules. Mais, selon la législation en vi -
gueur, le doyen est nettement incom-
pétent pour intervenir à ce niveau
dans le dossier.

Indéniablement, après tous ces
faits constatés, Haïti est prisonnier
d’une équipe criminelle dirigée par
Jovenel Moïse, opérant sous la dictée
de son prédécesseur, sinon en étroite
collaboration avec lui. Comment les
citoyens peuvent-ils continuer à
subir les affres de ces « bandits lé -
gaux », appellation que Martelly lui-
même s’est attribuée ? Le proverbe
français explique bien la situation :
« C’est par la tête que pourrit le
poisson ». Il faut donc s’en débar-
rasser au plus vite.

De plus en plus, le régime 
PHTK se révèle une entité criminelle

Haïti-
Observateur

P.O. Box 356237
Briarwood, NY
11435-6235Tél.
(718) 812-2820

Journal 15-22 mai 2019:hO  5/14/19  3:04 aM  Page 10



AA
t a time that nationally
and internationally, the
news cycle is dominated
by the prevailing insecu-
rity in Haiti, especially

in Port-au-Prince, but even more so
on the activity of armed gangs evolv-
ing as allies of the ruling power,
more spectacular revelations are
mak ing the headlines. Pending con-
firmation of all information resulting
from investigations by national and
international organizations, one must
conclude that the security situation in
Haiti is more worrying than previ-
ously thought. Considering all that
we have heard –and read— so far,
the Jovenel Moïse version of the
PHTK regime is a criminal entity.

Indeed, the latest revelations on
social networks report the role
played by the Vietnamese Army in
shipping ammunition to Haiti for the
armed gangs. Some believe that,
given Michel Martelly’s proximity to
the Vietnamese authorities, he would
be at the origin of such expeditions.

Clearly, there has been a signifi-
cant increase in the intensity of ar -
med gang activity, especially in the
first few months of this year. Is it a
coincidence that, from January 7 to
April 23 of this year, 6,000 cases of
ammunition for weapons of war
were exported to Haiti by the Vietna -
me se military? As explained, those
are cartridges intended for the fol-
lowing weapons:  “ACE 22, ACE
32, ACE-N 22”, assault rifles in use
by the Haitian National Police
(HNP). However, the ammunitions
weren’t intended for the HNP. 

Reportedly, 23 of the cases were
found at Serge Alexis’ place, alias Ti-
Junior, who lives in “Nan Chabon”,
a slum of the capital. His name was
mentioned in the “La Saline Massa -
cre” perpetrated last Novem ber.
When questioned by officers the
Cen tral Directorate of the Judicial
Police (French acronym DCPJ), a
young man revealed that those boxes
full of ammunition were delivered to
them by Vladimir Jean-Fritz Jean-
Louis, commonly known as Ti-Vlad,
Michel Martelly’s bodyguard. He is
known to have maintained a close
relationship with Arnel Joseph, the
renowned gang leader, who’s been
defying the HNP. Obviously, Jean-
Louis doesn’t have the means to
finance these imports. Undoubtedly,
the importer of these goods will be
identified later by Police authorities,
if that hasn’t been done yet.

As part of the distribution of am -
munition imported from Vietnam, 55
crates of a particular brand were
found at Ti-Je’s house, after he was
shot dead by the Police the night of
April 29-30. One of the “soldiers” of
the deceased confessed that the am -
munition came from Jean-Fritz Jean-
Louis, former minister of Michel
Martelly before being named Direc -
tor of the National Lottery. He’s also
a trusted confident of President
Jovenel Moïse. 

It should be pointed out that last
February, Jean-Louis had accompa-
nied the seven heavily-armed Ameri -
can and foreign mercenaries and
their Haitian driver who were arrest-
ed a Sunday afternoon by the Police,

not far from the Central Bank of
Haiti (BRH). His name also surfaced
as liaison between the National Pa la -
ce and armed gangs, including Arnel
Joseph. Moreover, Jean-Louis is said
to have been responsible for clearing
the ammunition through customs. 

Obviously, the Vietnamese autho -
ri ties have taken on the role of sup-
pliers of ammunition to the armed
gangs of Martelly and Jovenel Moï -
se. Clearly, the bandits, unlike the
HNP, were never worried about run-
ning out of ammunition. No wonder,
Arnel Joseph kept insulting Police
Chief Michel-Ange Gédéon, even
putting a 6-million-gourde prize on
the Chief’s head when the latter had
announced a 2-million-gourde for
information leading to his arrest. 

Undoubtedly, the revelations
show that the Vietnamese Army is
con tributing to insecurity in Haiti. A
new chapter in the criminal saga in
Haiti! Considering the U.S.-spon-
sored arm embargo on Haiti, one
wondered how the gangs managed to
get the heavy weapons and ample
am munition, something that the
Chief of Police had denounced last
December at the funeral of two poli -
ce officers shot dead by bandits. 

Indeed, there’s been a crescendo
in gang violence, under the two
“Bald-Headed” regimes, reaching
ma ximum, so to speak, under Jove -
nel Moïse. The last two years of the
Moïse-Lafontant administration,
Moï se-Céant and now Moïse-Lapin
are defined by gruesome scenes of
as sassination, perpetrated by bandits
acting both individually and as
teams. Meanwhile, at the same time,
there was rivalry among the gangs
killing each other, as well as inno-
cent citizens. Though many stories
have been published on the bandits,
who are in charge in the poor neigh-
borhoods of the capital, there hasn’t
been any reaction from the civilian
authorities. Now, it’s been revealed
that they are well-provided with
weapons and money by the govern-
ment, which is supplied the Vietna -
mese army working in collaboration
with the country’s top leadership.

Faced with the latest revelations
about how the insecurity is fanned in
Haiti has left us in awe. Imagine that
bigwigs in the government use the
bandits in the slums surrounding the
capital as their unofficial militia to
perpetrate violence, terror and death
against the citizens! Unbelievable,
but true, increasingly the country is
being held hostage by bandits appro-
priating State resources to help those
in power perpetuate their strangle-
hold on the nation through naked
violence. This explains the role of
“liaison” with armed gang leaders
played by some of President Moïse’s
men. 

No wonder, a Senator Gracia
Delva can flaunt his good relations
with gang leader Arnel Joseph for
whom he serves as liaison with the
Na tional Palace. In the process,
Jovenel Moïse and his other accom-
plices ensure the proper functioning
of the “network of criminals of all
stripes” set up by the “Bald-Head -
ed” leaders to ensure the seizure of
power for at least the next 50 years.

So, had announced publicly former
Prime Minister Jack Guy Lafontant.
As part of that vision, Lafontant even
foresaw that the successor of Jovenel
Moïse wouldn’t be anyone other
than his predecessor, Joseph Michel
Martelly who, by the way, is pulling
all sorts of strings to that end. Hence,
the central role he’s playing in the
evolution of armed bandits. Not
unlike Jean-Bertrand Aristide, the
alleg ed sponsor of the murder of
renown journalist Jean Léopold Do -
minique, who had set himself up as
the boss of the criminals who caused
much bereavement in several Haitian
families. 

Other lieutenants of President
Moïse have been added to the list of
those who maintain close collabora-
tion between government leaders
and the criminals. What was treated
as an open secret has just been con-
firmed by the DCPJ which has
denounced certain individuals close
to the Presidency for their participa-
tion in the “La Saline Massacre” last
November. That was a mass murder
of more than 70 people in this slum
district of the capital by armed gangs
operating for the authorities. Target -
ed victims and their families, includ-
ing children and women, were raped
and/or killed without restraint. They
were tortured and executed for their
alleged opposition to President Moï -
se’s policy.

Following investigations, under
in ternational pressure, the DCPJ
identified close associates of Presi -
dent Moïse who were involved in the
“La Saline Massacre.” Among the
senior government officials linked to
those crimes, investigators point out
Fednel Monchéry, Director General
at the Ministry of the Interior and
Territorial Communities, equivalent
to Homeland Security in the United
States. Formerly, he was candidate
for a Senate seat to represent the
Western Department, of which Port-
au-Prince is the capital. Implicated
also is Pierre Richard Duplan, cur-
rently the delegate, that is the civilian
representative of the President for
the Western Department. Named as a
participant in carrying the crimes is
Police officer Jimmy Chérizier, nick-
named Barbecue, closely tied to the
National Palace. The list of alleged
culprits goes on: Gang leaders Isca,
Bout Janjan and Ti-Junior, so identi-
fied, who are linked to First Lady
Martine and First Citizen Jovenel
Moïse, acting in concert with Mon -
chéry and Duplan in the perpetration
of the massacre. Reportedly, the
National Network for the Defen se of
Human Rights (French acro nym
RNDDH), which carried out an ex -
tensive investigation about the mas-
sacre, previously had dubbed it a
“State crime.”

(Interestingly, last week, we
reported about the U.S. Ambassador
to Haiti, Michele Sison, meeting
with RNDDH Director Pierre Espé -
rance at the Embassy and, on May 6,
released a photograph of the two in
front of the Embassy. Moreover, she
issued a statement declaring the sup-
port of the American government for
defenders of human rights, who pub-
licly are threatened by government

officials).    
DCPJ’s denunciation of the indi-

viduals mentioned above definitely
indicates that it’s a case of flagrancy,
shining the spotlight on the President
of the Republic. As it is, Port-au-
Prince District Attorney Paul Eronce
Villard has found himself on a tight
rope. As prosecutor to whom the
Police referred the case, he indicated
that Monchéry and Duplan cannot be
arrested “without presidential autho -
rization.”

It should also be noted that the
civilian representative of the Exe -
cutive in Cap-Haïtien, Antonio Jules,
a departmental delegate, or the Pre -
sident’s civilian representative in the
North, has been jailed on orders of
investigating Judge Emmanuel Verti -
laire. That was the upshot of an in -
vestigation into the tear gas attack on
April 28, 2018 against Café Trio in
Cap-Haïtien where Senators Youri
Latortue and Jacques Sauveur Jean
were in conference regarding the
PetroCaribe heist. 

Mr. Jules and Guensly Dubois, as
well as the delegate’s driver, Youmy
Toussaint, himself arrested a few
days earlier, are charged with the
“mur der” of Jacques Dubois and of
being accessories to crime. Mr. Du -
bois was a well-known citizen as
spokesman for Tropicana, a leading
musical band. On the same day that
the departmental delegate was arrest-
ed, the dean of the Cap-Haïtien Civil
Court of First Instance received a te -
lephone call from the National Pala -
ce asking him to enter a habeas cor-
pus request in behalf of Antonio
Jules. However, based on the current
legislation, the dean asserts that it’s
beyond his competency to intervene
at this level of the case.

Undeniably, all these facts point
to Haiti being prisoner of a criminal
team led by Jovenel Moïse, dictated
by his predecessor, or better yet in
cahoots with him. How can the citi-
zens continue to be subjected to the
horrors of these “legal bandits,” a
self-described epithet of Martelly
himself? In such a situation, the
French proverb is very appropriate:
“The fish begins to rot at the head!”
It’s time for the Haitian people to say
enough is enough ! 
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leaders spirituels
Les leaders spirituels sont tous
ceux qui s’offrent pour faire
avancer l’œuvre de Dieu dans
les différentes assemblées ou
églises. « Tu diras aux leaders
spirituels que s’ils occupent
une position dans mon œuvre
c’est que Je (Dieu) leur ai fait
grâce de les choisir d’entre
plusieurs d’après leur vœu.
Qu ’ils soient pasteurs, prédi-
cateurs, diacres ou leaders de
groupes de prière, de cho ra -
les, instructeurs de classes
d’enseignement, d’évangéli-
sation, ils sont tous au service
de Dieu. L’un n’est plus im -
portant que l’autre ».

Dans l’évangile selon Ma -
tthieu, le chapitre 18 et le ver-
set 1, nous lisons: « En ce mo -
ment, les disciples s’appro chè -
rent de Jésus, et dirent : ‘ Qui
donc est le plus grand dans le
royaume des cieux’. Jésus,
ayant appelé un petit enfant, le
plaça au milieu d’eux, 3) et dit
: ‘Je vous le dis, en vérité, si
vous ne vous convertissez et si
vous ne devenez comme les
petits enfants, vous n’entrerez
pas dans le royaume des cieux.
4) C’est pourquoi, quiconque
se rendra humble comme ce
petit enfant sera le plus grand
dans le royaume des cieux’ ». 

Dieu dit aux pasteurs, de ne
pas se croire au-dessus des au -
tres membres de l’assemblée.
Dieu dit aux leaders spirituels
que vous êtes à vos postes pour
Son service, comme étant des
bergers pour instruire le peuple
et le conduire dans la voie in di -
quée dans la parole du Maître.
Ne vous mesurez pas en terme
de rang avec les autres servi-
teurs de l’assemblée.  

Quand vous parlez de l’as -
sem blée de Dieu en disant
“mon église”, vous péchez.
Car l’église ne vous appartient
pas. Jésus est venu implanter
sur terre cette institution devant
servir de lieu de regroupement
pour l’enseignement des prin -
cipes divins aux humains que
Dieu a créés. De plus, Dieu de -
mande aux leaders spirituels
de se sanctifier, d’arrêter de pê -
cher dans son assemblée. Il y a
des leaders spirituels qui uti li -

sent les dîmes et offrandes
pour répondre à leurs besoins
personnels, comme s’il s’agis-
sait de leurs biens privés. Dieu
leur dit que l’argent de l’as -
sem blée doit être utilisé uni -
que ment pour répondre aux
be soins collectifs du groupe,
pour remplir les obligations ci -
toyennes, subvenir aux be soins
de ceux qui sont dans le be -
soin, et à l’avancement de Son
œuvre avec le consentement
de l’assemblée.  

Les bergers, pasteurs, pré -
dicateurs ou tout autre officier
de l’assemblée ont droit à un
salaire préalablement fixé par
le comité qui gère les affaires
du groupe. Jésus en a donné
l’exemple dans le fonctionne -
ment de son groupe: les douze
disciples, plus Joshua. Juda
était le comptable et tenait la
bour se. Pierre payait les im -
pôts. 

Dieu fait dire aux leaders
spirituels qu’ils doivent mener
une vie propre et sanctifiée au
sein de l’assemblée, aussi bien
qu’en dehors dans le monde
extérieur. Ils ne doivent pas
pratiquer ni l’adultère, ni la for-
nication, ni l’homosexualité.
Ils doivent respect à leurs foy-
ers, aux membres de l’assem-
blée et à la société en général.
Matthieu chapitre 18, les ver-
sets 5 à 9 : « Malheur à
l’homme par qui le scandale
arrive ». 

Dieu dit qu’il y a des lead-
ers spirituels qui participent à
des cérémonies sataniques, à la
sorcellerie, à des activités por -
no graphiques. D’autres sont
des satanistes, des francs-ma -
çons, qui participent dans l’e-
scroquerie, dans le vol des
biens d’autrui. Dieu avertit,
que compte leur sera demandé
et que toute ignominie sera
sévèrement punie. Chers lead-
ers, vous devez cultiver les
fruits de l’esprit. Leaders spir-
ituels, si vous êtes coupables
de péchés, tels mentionnés ci-
dessus ou autres, Dieu, dans
son amour, vous donne encore
la chance de vous repentir et de
vous détourner de vos mau-
vaises voies. Tournez-vous
vers Dieu, repentez-vous, et ne
péchez plus. Votre père céleste
vous pardonnera, et vous vous
réconcilierez avec Yawheh,

Jeshua et le Saint Esprit, avec
qui vous vous êtes engagés le
jour de votre ordination.  

Message aux 
leaders politiques
Dieu dit aux leaders politiques
que s’ils occupent une position
dans les affaires de l’État dans
leur pays, Haïti, Je (Dieu) les ai
laissés accéder à cette position.
Je (Dieu) leur ai fait cette fa -
veur afin de prendre soin du
peuple. Quel que soit le poste
qu’ils occupent, ils ne doivent
pas se comporter comme les
maî tres d’Haïti, comme s’ils
ont droit de dictat en ce qui a
trait au peuple haïtien. Dieu dit
aux leaders politiques que le
pays haïtien ne leur appartient
pas, c’est le pays de tous les
Haïtiens. 

Il (Dieu) ne leur laisse pas
occuper des positions pour s’ -
en richir aux dépends du peu-
ple. Ils sont rémunérés pour
leur travail et c’est tout. Dieu
les a favorablement permis
d’ac céder aux postes qu’ils
voulaient occuper pour organ-
iser le pays. Ainsi, les citoyens
jouiront-ils d’une vie agréable
et prospère, dans un atmo-
sphère organisé, sécuritaire et
paisible pour multiplier et faire
croître la nation haïtienne. 

Dieu dit aux leaders poli-
tiques haïtiens d’arrêter de
com mettre des crimes, d’ar-
rêter d’offrir des sacrifices hu -
mains ou d’animaux, des sacri-
fices de sang pour assurer leurs
succès au pouvoir. Ā chaque
fois qu’un leader politique agit
ainsi il attire la malédiction sur
lui, sa famille et sur le pays. Il
donne droit aux esprits sa ta -
niques de déstabiliser le pays,
ce qui a un effet destructeur sur
l’esprit du peuple et le dé -
velop pement du pays.  

Quand un peuple est tour-
menté, il ne saurait être pro-
ductif, il ne sait où donner de la
tête. Le sang de chaque sacrifié
crie vers Lui, Dieu, comme ce
fut pour le sang innocent d’A -
bel, criant vers Dieu après que
son frère Caïen l’ait tué. C’est
très grave quand on sacrifie
des innocents ou que l’on
cause leur mort prématurée. 

Après avoir commis cet
acte odieux, Caïen était devenu
comme fou et parcourait le dé -
sert. Il laissa un héritage ins -
table dans la vie de ses descen-
dants. Son fils Nimrod est de -
venu le roi cruel qui construisit
la Tour de Babel. Il maltraita le
peuple et avait voulu que la
Tour toucha le ciel. Dieu mit
fin à sa folie en jetant la confu-
sion parmi les ouvriers qui
cons truisaient la Tour de Ba -
bel. Un matin ils se mirent à
parler des langues différentes,
ils ne se comprenaient plus. La
population se regroupa d’après
les langues qu’ils compre-
naient et partirent chaque
groupe dans une direction dif-
férente sur la surface de la
terre. 

Dieu ne donne pas le pays
comme propriété privée à
aucun leader politique ou à tel
citoyen haïtien. Haïti ne leur
appartient pas; et le peuple
n’est pas non plus leur pro-
priété. Dieu dit aux leaders po -
litiques qu’ils n’ont pas droit

de vie ou de mort sur le peuple.
Où étaient-ils quand Il (Dieu)
fondait la nation haïtienne ? 

Leaders politiques, qui que
vous soyez, vous n’avez pas le
droit de négocier quoi que ce
soit qui relève de la Républi -
que d’Haïti sans l’approbation
du peuple, seul maître du pays,
après Yawheh. Dieu demande
aux leaders politiques de com-
bien de temps est la durée de la
vie d’un homme ou d’une
fem me sur terre? Le pouvoir
dont vous jouissez, ou le mon-
tant des richesses monétaires
accumulées dans vos comptes
bancaires aux dépends de la
nation haïtienne que vous
exploitez vous vaudront-ils la
vie éternelle sur terre?  

Yawheh, le Dieu de la créa-
tion, est en colère contre vous,
leaders politiques. Yahweh
vous ordonne d’arrêter de ré -
pandre le sang innocent sur le
sol d’Haïti. Vous attirez ainsi
toutes sortes de malédictions,
non seulement sur vous, mais
sur le pays. Les citoyens inno-
cents risquent d’être victimes
de votre incrédulité et de votre
avarice. 

Repentez-vous, leaders po -
li tiques de la République d’ -
Haï ti. Yawheh est prêt à vous
entendre et á vous pardonner,
si vous vous repentez, par
amour pour le peuple haïtien
en souffrance depuis 527 ans,
vingt-et-une (21) générations.
Les Haïtiens sont maintenant
éparpillés à travers les autres
nations, ne pouvant plus sup-
porter les affres de la misère et
de la vie abjecte qui leur est
im posées par les dirigeants de
leur propre nation. 

Au mois d’octobre 2009,
au cours d’une période de
prière et de jeûne, Yawheh m’a
dit : « Vas annoncer au peuple
que le pays sera frappé bientôt
d’une catastrophe. Beaucoup
de personnes périront. Le
peu ple doit se repentir du
péché de l’idolâtrie, des cri -
mes, de la méchanceté. Si
ceux qui se repentent meurent
ils seront sauvés ».

J’ai répondu : « Comment
pourrai-je le dire au peuple?
On ne me croira pas ».

« Vas sur les

médias faire 
l’annonce » 
J’ai répondu : « Oh non, je ne
veux pas paraître dans les
médias pour annoncer une
telle nouvelle, le peuple ne
croi ra pas, il a le cou raide ».
J’ai résisté. Dieu envoya un de
ses serviteurs vers moi pour
me dire que « Yawheh vous a
donné un message pour le peu-
ple haïtien, et vous ne l’avez
pas transmis ». J’ai avoué ma
désobéissance à Dieu. Je lui ai
suggéré un jeûne de trois jours
pour demander confirmation à
Dieu. Il nous confirma Son
mes  sage avec précision, dé -
crivant la chaîne de télévision
sur laquelle je devais donner le
message. Je m’y suis rendue et
le propriétaire me fit enregistr-
er deux messages qu’il diffusa
sur sa chaîne de télévision. Des
spectateurs lui demandèrent
d’où avait-il trouvé cette mes-
sagère de mauvaise augure à
laquelle il donnait accès à ses
micros ?  

Le 12 janvier 2010, en
allant prendre ma voiture pour
me rendre à Port-au-Prince,
j’ai ressenti comme un vertige.
Je me suis arrêtée pour prier.
Notre première destination
était le Palais de Justice pour y
rencontrer quelqu’un. Après
notre dialogue, il s’est levé
brus quement et dit : « Partons
d’ici immédiatement. Je dois
m’en aller je ne veux pas vous
laisser ici ».

Je suis sortie avec lui. J’ai
rencontré quelqu’un qui m’a
demandé de le déposer du côté
de l’aéroport. Ce que j’ai fait,
avant de me diriger vers l’au-
toroute de Delmas pour me
rendre à Bourdon via Delmas
60. J’ai demandé au chauffeur
de me conduire à Caribbean
Market. Juste avant d’atteindre
l’intersection de Delmas 60, la
voix de Dieu m’a dit de façon
audible : « Vas à Bourdon
d’abord   ! »

Immédiatement j’ai dit au
chauffeur de se diriger vers
Bourdon. Après deux minutes,
pénétrant l’aire de station-
nement du bureau où je me
rendais, au moment où j’ai mis
pied à terre, le toit sur lequel on
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BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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garait la voiture est sursauté,
lançant la voiture et nous dans
l’air. Le chauffeur, pris de
panique, je lui ai dit de faire
marche arrière en direction la
route de Bourdon. Les gens de
la rue poussaient des cris: “Le
Palais de Justice a effondré à
plat!” Un autre groupe de ré -
pon dre : « Caribbean Market
s’est effondré à plat ! ». 

Alors, j’ai dit au chauffeur:
“Remontons vers Pétion-Ville.
Chose bizarre, je vois l’as-
phalte de la route de Bourdon
se séparer en deux. Et quel -
qu’un nous dit que la route est
bloquée par un véhicule acci-
denté, dont un passager mort.
Il s’agit de la route par laquelle
je venais de passer en voiture
quelques minutes plus tôt.
Yaw heh m’a épargné la mort
trois fois ce 12 janvier 2010
pour qu’aujourd’hui je puisse
encore délivrer Ses messages.
La sensation de vertige que
j’avais ressentie le matin était
un avertissement que je n’ -
avais pas compris.

Depuis 2009, Yawheh m’a
communiqué d’autres messa -
ges et m’a montré des événe-
ments terribles pour la Répu -
bli que d’Haïti. Il y a mainte -
nant une accélération des si -
gnes, non seulement de mon
côté, mais de plusieurs autres
concitoyens vivant en Haïti et
dans différents endroits hors
du pays. Au cours de ces deux
dernières semaines, Yawheh
m’a envoyé faire une étude des
neuf derniers livres de l’An -

cien Testament. Si j’en ai la
possibilité et s’il n’est pas trop
tard, je partagerai ces informa-
tions avec les concitoyens. 

Il s’agit aujourd’hui d’un
message d’une dimension dif-
férente : « Aux grands maux,
les grands remèdes ! » L’ -
explication de cette locution
est la suivante: “Lorsque la
situation l’exige, il faut sa -
voir prendre les mesures né -
cessaires ». Ne soyez pas or -
gueilleux. Je ne peux me per-
mettre de ne pas partager les
messages de Dieu. Je ne peux
me comporter comme Jonas.
En voici la raison: 

En novembre 2009, au
cours d’une rencontre avec un
collaborateur j’ai eu la poussée
d’interrompre notre dialogue
pour placer un appel télépho -
nique à quelqu’un qui n’avait
rien à voir avec l’activité au -
tour de laquelle se déroulait
no tre conversation. Je me suis
excusée pour composer le nu -
méro sans me déplacer, et aussi
sans demander à l’interlocu-
teur de se déplacer. 

Le téléphone à l’autre bout
du fil ne sonna pas. Mais j’ai
entendu un click et la voix de
Yawheh m’a parlé en ces ter-
mes: « Je suis fâché contre le
peuple haïtien, Je suis en
colère contre le peuple haï-
tien, parce que les gens com-
mettent trop de crimes. Ils sac-
rifient des enfants innocents.
Ils versent le sang d’adultes
innocents. Ils commettent des
crimes odieux. Je vais détru-
ire des zones entières. Je suis
fâché contre les dirigeants qui

commettent des crimes
odieux. Je suis en colère ».

L’interlocuteur en question
est vivant et peut me servir de
témoin, car il a écouté le mes-
sage de vive voix, car j’avais
activé le speaker de mon télé-
phone. Un message audible
avec témoin a été communi -
qué et doit être transmis. La sit-
uation socio-politique, éco no -
 mique, morale et spirituelle
actuelle de la République d’ -
Haïti prend une direction ef fra -
yante, jamais connue. Je vais
maintenant transmettre les
mes sages publiquement, tels
que reçus de Yawheh, au chef
de l’État et à la nation haïti-
enne. 

Yawheh demande la repen-
tance de la part des dirigeants
et de la nation haïtienne, du
Pré sident, du Premier Minis -
tre. Le pays subira les consé -
quences de la colère de Dieu, si
nous ne nous repentons des
crimes de sang qui couvrent le
pays, de l’adoration des idoles
et des crimes contre les inno-
cents qui ont perdu leurs vies,
aussi bien que des animaux
sacrifiés. 

Yawheh ne se fâche pas
facilement. Nous L’irritons par
notre désobéissance face à Ses
directives qu’Il a pris le soin de
mettre à notre portée, à travers
la Bible. Il avait fait cette mê -
me demande à feu le Président
René Préval. Après trois refus
de me permettre de lui passer
le message, je me suis abs -
tenue. 

Quand Dieu se fâcha contre
les dérives de Ninive, Il

envoya le prophète Jonas
apporter un message de repen-
tance aux habitants de la dite
grande ville. Il tendit une main
miséricordieuse avant de man-
ifester sa colère. Le roi, ayant
pris conscience de la gravité de
la situation, en dirigeant res -
ponsable, il invita la ville en tiè -
re, même les animaux, les fem -
mes qui allaitaient, à s’engager
dans un jeûne de trois (3) jours
pour implorer le pardon de
Dieu et lui demander de leur
fai re grâce et de ne pas détruire
Ninive. Dieu exauça leurs priè -
res. Les dirigeants et le peuple
mirent de l’ordre dans leur
pays, tel que promis à Dieu, et
Ninive fut épargnée. 

Le chef de l’État haïtien, les
membres du gouvernement,
les leaders politiques se doi -
vent de suivre l’exemple des
habitants de Ninive. Le prési-
dent, chef de l’État, doit ordon-
ner un jeûne national de repen-
tance de trois (3) jours de la
nation et implorer la miséri-
corde de Dieu envers le pays et
le peuple. 

Si la multiplication des cru-
autés les plus impies ne cesse,
si le pays continue sur la voie
des atrocités et de l’insécurité
physique que subie la nation
présentement, les consé quen -
ces seront lamentables. Sans la
bonne volonté des respons-
ables pour freiner cette des cen -
te en enfer, Dieu interviendra
Lui-même, et ce sera cata-
strophique. Le pays fera face à
de nombreuses pertes de vies
humaines et de destruction.
Actuellement, le peuple viv-

ote, il ne vit plus. Je tiens à
souligner à votre attention les
citations bibliques suivantes:

Hébreux chapitre 3, les ver-
sets 7 et 8: “C’est pourquoi,
se lon ce que dit le Saint-Esprit,
aujourd’hui, si vous entendez
Sa voix, n’endurcissez pas vos
cœurs, comme lors de la
révolte, le jour de la tentation
dans le désert, où vos pères Me
tentèrent.  . . .” 

2 Chroniques chapitre 7, les
versets 14 à 16: « Si Mon peu-
ple sur qui est invoqué Mon
non s’humilie, prie, et cherche
Ma face, et s’il se détourne de
ses mauvaises voies, Je l’ex-
aucerai du haut des cieux. Je
lui pardonnerai son péché, et
Je guérirai son pays. 15) Mes
yeux seront ouverts, et Mes
oreilles seront attentives à la
prière faite en ce lieu. 16)
Main tenant, Je choisis et Je
sanctifie cette maison pour que
Mon nom y réside à jamais, et
J’aurai toujours là mes yeux et
Mon cœur ».

Prophéties relatives à la
République d’Haïti. 
Les livres des prophètes
Amos, les chapitres 1 à 9;
Abdias, chapitre 1; Michée,
les chapitres 1 à 7; Nahum, les
chapitres 1 à 3; Habacuc, les
chapitres 1 à 3; Sophonie, les
chapitres 1 à 3; Aggée, les
chapitres 1 et 2; Zacharie, les
chapitres 1 à 14; Malachie, les
chapitres 1 à 14; le livre de
Jonas, les chapitres 1 à 3. 
Marie-Pologne Jacques  
Servante de Dieu (Yahwheh) 
13 mai 2019 
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soutenir la campagne pour que
soit dévoilée toute la vérité sur
l’usage qui a été fait du fonds
Petro-Caribe et même promis que
son pays mènera une politique
globale de soutien au peuple haï-

tien cherchant à consolider les
acquis de la démocratie.
De toute évidence les prises de
positions véhiculées par l’ambas-
sadeur Gomez, bien que dévelop-
pées de manière plus appro-
fondie, rejoignent celles énoncées
par Mme Sison. Il y a fort à pari-
er que d’autres diplomates

étrangers basés en Haïti ne
tarderont pas à s’exprimer dans le
même sens. Prochainement ce
sera le tour du Canada. Ensuite
celui du CORE Group, dont les
communiqués de presse, dans le
passé, le placent invariablement
dans la ligne de défense des
autorités haïtiennes feignant d’ig-

norer les mille et une violations de
la Constitution et des lois du pays;
en sus de faire de la mal gouver-
nance leur cheval de bataille.
Toutes choses étant considérées
égales, les messages émis par ces
deux représentants de la commu-
nauté internationale portent à
croire que celle-ci a mis Jovenel

Moïse et sa clique en isolement.
On peut dire que ces interventions
constituent un ballon d’oxygène
aux militants politiques haïtiens,
toute catégories confondues.
Surtout au moment où ces
derniers s’apprêtent à relancer la
mobilisation contre Jovenel
Moïse et Tèt Kale.

Suite de la page 2

JOVENEL MOÏSE EST-IL MIS EN ISOLEMENT PAR LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE ?
Après l’ambassadeur américain, c’est le tour de la France de lever le poing
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Dessalines est-il revenu d’outre-tombe crier
revanche par personne de Jovenel Moïse ?
Ce n’est pas un certifié, mais une interrogation contre toute attente
Par Dan Albertini

Entre (). Le père Jean Claude
Jean-Philippe arrêté et incarcéré
à Miami pour abus sexuel par
entremise de drogue sur une pa -
roissienne invitée à prendre du
thé. Une fois de plus, de cette
école, combien sont-ils, en Haïti,
cachés sous le couvert de l’omer-
ta ? Fermons ().

Voilà ce que j’ai
retenu d’une lectu-
re récente à l’IADB
le ministre de la Défense Énold
Joseph, en l’occurrence, signait,
le 29 janvier 2019, au l’Inter
Ame rican Defense Board (IA -
DB), dans le cadre de sa premiè-
re réunion extraordinaire du Con -
seil des délégués. Le but : rece-
voir la visite du ministre titulaire
haïtien. Ça concernait l’assuran-
ce qu’offrait Haïti pour la promo-
tion, pour le renforcement crois-
sant de la confiance et de la sécu-
rité de l’hémisphère. Il est noté
que le Corps des délégués sou-
ligne que le pays et le 19e pays à
avoir déposé un tel document sur
la sécurité de l’hémisphère.

[Fait curieux de l’IADB, le
brigadier général S.M. Lacroix,
CD, est l’actuel directeur géné-
ral du secrétariat de l’organisme
et se trouvait tout près d’Haïti,
soit en mission de supervision de
l’ONU au Salvador, en 1992, et
envoyé en 1994 en Haïti, à titre
d’observateur militaire et d’offi-
cier de liaison entre la RD et les
forces onusiennes stationnées en
RD voisine. Il est formé, entre au -
tres, à la National Security Pro -
gram (War School) et un de gré
en défense nationale du Col lè ge
Royal militaire]. Et, d’ autre part,
[Luis Rodrìguez Bucio est le
chairman du Conseil des délé-
gués de l’IADB et brigadier gé -
né ral de l’Armée mexicaine, qui
a accueilli et ensuite rapatrié les
jeunes recrues haïtiennes récem-
ment par le vol 617 Fuerza Aera
Mexicana, avion militaire de ce
pays].

La question n’est pas de
savoir qui ou par qui a été réalisé
un tel document déposé au livre
blanc de Junte interaméricaine de
défense, que le ministère de la
Défense de la République d’Haï -
ti, dont Léon Charles est l’am-
bassadeur délégué, dûment ac -

crédité. J’ai noté que le Salvador,
le Honduras, le Nicaragua, Suri -
nam, le Vénézuela, n’ont pas de
dé légués accrédités. Mais Haïti
est absente le 10 avril 2018 à la
rencontre extraordinaire 001-
2018, même si la RD voisine fait
partie des 17 pays membres pré-
sents et 3 États observateurs dont
le Portugal. Il fallait voter pour la
direction de l’IADC. Nous avons
appris par ailleurs que ce sont des
experts externes en collaboration
avec la Junte et l’IADB qui ont
en fait réalisé le document pour
Haïti. Haïti est donc reconnu
dans la nomenclature de la défen-
se interaméricaine. Privé, merce-
naire, régulier, peu importe, Haïti
a un plan de défense probable-
ment ignoré de Gédéon.

Le ministère de la Défense
est donc bel et bien vivant, mieux
qu’ on aurait tendance à le croire,
d’après le langage populaire et
même parfois initié, qui prétend
cette institution inexistante. De

ce fait, Youri Latortue travaille-t-
il comme consultant, soit avec le
ministère de la Défense, pour ne
pas l’avoir convoqué au Sénat, à
titre de sénateur, ou avec l’Armée
régulière, pour ne pas l’avoir fait
pour la même raison, tandis que
Gédéon a été convoqué. Le con -
traire ferait de Youri Lator tue, au
Sénat, un incompétent et un
grand bavard avide de succès
po li tique personnel pour une hy -
pothétique candidature en 2022.
Surtout avec un poids sur l’épine
que nous appellerons ONA, plus
tard. Pourquoi : les récents évé-
nements de juillet 2018 à aujour-
d’hui interpellent sur la présence
de ce qui, contre toute attente, n’ -
était pas celle de la PNH, d’après
le DG Gédéon. Omerta !

J’ai, de ce fait, contacté l’an-
cien colonel Himmler Rebu,
dans le cadre de son expertise mi -
li taire, afin de mieux discerner

les silences, car il y en aurait plus
d’un. La diplomatie m’a ainsi ra -
me né vers 1986, date à laquelle
Himmler Rebu représenta les
FAdH à l’IADB. Alors, pour-
quoi ? Si les armes dénoncées par
Gédéon ne sont pas de la Police,
il n’est en outre, pas le porte-pa -
role de l’Armée (fantassins mi li -
tai res) au besoin puisque du mé -
tier des armes. Il faut donc in -
terroger c Fontane Beaubien, car
l’armée aurait-elle coopéré sur
demande du président Moïse,
dans les termes de la constitution
(chap. & art.), sur la défense du
territoire, là face à l’ignorance et
à la raison, de plus d’un ? Affaire
trop sensible, Himmler Rebu, par
un silence codé, a parlé pour
nous qui devrons alors interpré-
ter, bien plus loin que le directeur
de cabinet du président, en l’oc-
currence Nahomme Dorvil.
Dossier à suivre.

yè, se jouk nan lane 1862, sou
gouvènman Abraam Linkonn
(Abraham Lincoln), 58 an apre,
ke Eta-Zini pral vin rekonnèt
Ayiti kòm peyi endepandan.

Akòz 18 me, otorite sot jouk
ann Ewòp vin chache èd ann
Ayiti. Se konsa revevolisyonnè
nan peyi Grès te voye ekri Ayiti
nan lane 1822 pou mande èd pou
batay yo t ap fè pou sot anba grif
Kolon Otomann, sitou peyi Tiki
(Tur quie). San dout, nouvèl èd
Ayiti te bay Simon Boliva a te
rive lwen, menm san entènèt ak
telefòn selilè entelijan. 

Selon rechèch ki fèt, e nou
salye Hougansydney.com, pou
sa, le 15 janvye 1822, prezidan
Bwaye (Boyer) te ekri gouvènè
grèk la, Adamatios Korais pou
eskize l dèske li pa ka voye kon-
batan ak lajan, paske sitiyasyon
Ayiti youn ti sans kritik. Men
kanmenm li te voye 25 tòn kafe
ba li, kafe ke peyi Grès te ka vann
pou jwenn sekilfo. Lè sa a kafe se
te tankou lò. An palan de sa, tou
lòt jou la a m ap gade foto pren-

sès Marina sou WhatsApp, kote
li te vin Ayiti nan lane 1935, youn
lane apre 19 lane okipasyon ame -
rikèn nan, pou vin remèsye Ayiti
pou èd peyi li te bay Grès nan
batay li pou lendepandans anba
grif Tiki. An palan de sa, se 

Ayiti ki te premye peyi ki te
rekonnèt endepandan Grès. De -
zyèm se te Langletè.

Imajine nou sa prezidan
Bwa ye te di ki fè Ayiti te gen
difikilte lajan lè Grèk yo te voye
mande èd la. Sè ke peyi a te fèk
ede Dominiken soti anba grif
peyi Lespay. Donk, anpil lajan te
depanse pou ede peyi vwazen
nou an ki t ap pase youn tray
«anba anpil pòvrete ». Kifè se
menm mouvman liberasyon « 18
me 1803 » a ki ede peyi vwazen
an voye kolon yo ale tou. Pawòl
la pa pale jan sa dwa. Men se nan
men Ayisyen Dominken pran
endepandans yo apre lidè
Ayisyen yo te fè twòp abi lòt bò
a.

M ap fè youn kanpe pou m
bay pwofesè Loran Dibwa (Lau -
rent Dubois) pale. Msye se youn

fanatic Ayiti nan Inivèsite « Duke
» nan Kawolin di Nò, nan Eta-
Zini. Alega endepandans Ayiti, ki
baze sou 18 me 1803, li bay
opinyon l nan youn liv li pibliye
nan lane 2011, « Haiti: The After -
shocks of History ». Li di gen twa
(3) gwo revolisyon ki chanje peyi
Atlantik yo : Se Revolisyon
ameri kèn nan lane 1776, Revo li -
syon franse an 1789 ak Revoli -
syon ayisyen, soti 1791 rive
1804. Revolisyon ameriken nan
se te Blan kont Blan pou wete
pouvwa politik nan men youn lòt
peyi, Angletè. Revolisyon granse
a se ankò Blan kont Blan pou
kraze pouvwa lafanmi, de pè an
fis, kesyon de wa ak rèn. Men
Revolisyon ayisyen nan se vrè-
man youn kesyon dwa mounn, sa
yo rele an franse « droits humains
». Se youn bagay fondamantal.
Se revolisyon pou kretyen vivan
vin viv tankou mounn, jan Bon -
dye fè nou tout e nou tout gen
menm dwa. 

Se Revolisyon ayisyèn nan ki
bay premye egzanp la pou kraze
esklavaj. Se premye fwa esklav
leve kanpe epi batay zam alamen
pou fè mèt yo bese tèt devan yo.
Se revolisyon sa a ki te vin pran
gwo bourad nan « Van inite 18
me 1803 » a ki lakòz esklavaj

fini. Natirèlman, peyi ki te gen
ekonomi yo chita sou do esklav
pa t renmen sa k te pase a. Se
poutèt sa yo te fè konplo met
anbago sou Ayiti jiskaske yo fè l
bouke. Prezidan Bwaye te ak -
septe pou Ayiti peye Blan franse
reparasyon pou sa yo te pèdi :
tout pwopriete yo, esklav tou. Ou
kwè nou tande ? Konpare ak dola
kounnye a se plis pase 21 milya
dola (21 000 000 000,00 $) Ayiti
te oblije peye ! E se jouk nan lane
1947 peyi a fin peye tout kòb la. 

Pa t gen blòk gwo peyi ko mi -
nis yo, tankou Larisi ak Lachin.
pou te vin pote Ayiti sekou jan sa
te fèt pou Kiba e menm Vene -
zwela kounnye a. Tout gwo nasy-
on yo t ap pratike esklavaj.
Menm Legliz katolik te bay
benediksyon l pou sa te fèt, selon
« volonte » Bondye. Ou kwè nou
tande ! An grann pati se sa Ayiti
ap peye jouk kounnye a. 

Men nou pa ka di se sèlman
etranje ki toupizi Ayiti diran plis
pase 2 syèk, 200 zan. Non ! Se
Ayisyen tou, ki bliye jan « Van
inite 18 me 1803 » a te fè zansèt
nou yo met fòs yo ansanm pou
kwape lénmi an. Malerezman,
kounnye a lénmi an se pa Blan, ni
Franse ni Ameriken. Se nan
pwòp zantray nou yo soti epi yo

kreye youn mouvman vòlè, san-
zave, bandi ak gang legal pou
dechèpiye malere ―  e menm
mounn ki gen sèten mwayen. Se
pa okenn etranje ki vòlò kòb
PetwoKaribe a. Fòk nou aprann
konnen ke batay la dwe fèt youn
lòt fason, paske lénmi an gen
youn lòt figi. E se pa sèlman
malere k ap sibi. Menm mounn
ki gen sèten mwayen oblije ap
rele anmwe tou. Sè ke y ap pli-
men poul la tou vivan. 

Aryennafè, se nou tout ki gen
bòn volonte, ki wè bagay yo
menm jan, ki konprann ke sa pa
ka kontinye, ki pou met tèt nou
ansanm pou n fè youn lòt klas 18
me pou n derasinen tout vòlè ak
ansasen pwofesyonèl. Se yo ki
lakòz youn bann peyi ki bene-
fisye de travay zansèt nou twou-
ve yo an pozisyon jodi a y ap
bave sou nou : » Ayiti, peyi pi
pòv nan zòn Lamerik la ” epi
pami peyi pi pòv nan lemonn
antye. Fòk nou chanje sa. Se
mare senti nou ! Met gason sou
nou, met fanm sou nou ! Li lè li
tan, pou n di : « Sèt ase ! Sa
kaba ! » Men bon jan 18 me
mwen swete nou tout. 

Grenn Pwonmennen
15 Me 2019

Kreyòl
Soti nan paj 6
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resumed his musical career as
‘Sweet Micky’ with a 2017
appearance at the festival.”
Two other favorites, writes
Ms. Chaarles, Klass and
dISIP, won’t be there, though
they had “top konpa albums
in recent years and are expect-
ed to release new albums with-
in days of each other this
week.” 

The absence of Martelly is
telling, especially after his
rebuff last March 22nd in
Montreal where his concert
was cancelled by noon that
day, following a three-month
anti-Martelly campaign by
Canadian-Haitians and their
allies, including the Mayor of
Montreal, who lobbied Fede -
ral authorities to block the
foul-mouthed artist who is
infamous for his misogyny. 

By the way, Michel Mar -
tel ly was the only musician
who had performed this year
at a local carnival in Cayes, the
capital of the Southern Depart -
ment, where he was invited by
Mayor Gabriel Fortuné who
was after the support of the
former president in his behind-
the-scene campaign to replace
Prime Minister Jean-Henry
Céant. The first night of the
Cayes carnival came to an ab -
rupt halt when a rain of stones
from malcontents caused a
“kouri” (run-for-your-life) in
all directions. The next day,
with heavy Vietnamese secu-

rity competing with a dwin-
dling crowd, Martelly showed
that he wouldn’t be cowed.

As reported above, with
details in the Editorials, the
Vietnamese are deeply involv -
ed in Haiti since 2010 when
Natcom was established in the
country. A subsidiary of Viet -
tel, the Vietnamese telephone
giant, Natcom bought 60% of
Haiti’s government-owned
Tele co, with the government
keeping 40%, as Teleco went
defunct. 

Considering the revela-
tions, this week, about the in -
volvement of the Vietnamese
Army in the arms business in
Haiti, all bets are off as to
Vietnam’s ultimate goal for
the country. Interestingly, Viet -
tel is operated by Vietnam’s
Ministry of Defense. In March
of last year, Michel Martelly
and his wife Sophia spent
about a week in Hanoi, having
been invited to the “Vietnam
Economic Forum.” He was
pho tographed with a group of
young Haitians said to be stu-
dents in the Vietnamese capi-
tal.    

Back to the Miami Flag
Day Konpa Festival. Here’s
pertinent information: The
Festival venue is at Ma -
naWynwood, 318 NW 23rd
St., in Miami, from 4:00 pm
Saturday till 6:00 am Sunday.
Tickets in advance for general
admission are $50.00 and
$100.00 for VIP. They can be
purchased at Eventbrite, or by

calling 305-945-8814.
We recommend the Jac -

que line Charles article which
can be found on Google.            

Haitian Flag Day
Cele bration else-
where
Haitian Flag Day Celebration
is the order of the day this
weekend. We have received
the following announcements
that we publish to help our
readers choose venues that are
closer to them, especially in
the expanded New York met-
ropolitan area.

*on Saturday, May 18, for
the 216th anniversary of the
creation of the Haitian Flag,
the rendez-vous is at the
Asbury Park Senior Center,
from 11:00 am to 2:00 pm.
That will be their 3rd anniver-
sary of such event. Among
those to be honored will be

Pastor Sony Augustin, for his
civic and religious leadership
in the community. Other than
awardees being recognized,
the program features Haitian
food, music and announce-
ment of scholarships for
deserving students. The center
is at 1201 Springwood Ave -
nue, above the Kula Café.
Check it out on Even -
t b r i t e . c o m —
http//2019haitianflagday.

*on Sunday, May 19, it’s
Spring Valley Flag Day
Music Festival 2019 at
Spring Valley Memorial
Park, from 6:00 to 10:00
pm. There will be live per-
formances by Bohio Music,
Eddy François and the musi-
cal group Pa m Nan. It’s a col-
laboration of Nèg Lakay with
Haitian Cultural Heritage Pre -
servation, Mohawk Valley
Plan Health Care, Hudson
River Health Care and Rock -
land County Health Relief. It’s
a free event at the Memorial
Park, 7 Memorial Park Drive,

Spring Valley, N.Y. 10977. For
information: 845-425-4623.

*For those in Washington,
D.C., the Embassy of Haiti is
having “Haitian Flag Day
Commemoration &
Welcom ing Reception,”
from 6:00 to 9:00 pm., at the
Chancery, 2311 Mas sa -
chusetts Avenue, Northwest,
Washington, D.C., 20008. It
will be an occasion both to
commemorate the 216th
anniversary of the flag and to
officially welcome Am -
bassador Hervé Denis who
was recently appointed Char -
gé d’Affaires, replacing Am -
bassador Paul Altidor. There
will be a cocktail reception.
If you would like to attend it’s
suggested that you make
arrangements today, Wednes -
day, May 15, or tomorrow,
Thursday 16, at the latest.
Check eventbrite.com for free
reservations. The Embassy’s
telephone is 202-332-4090. 
RAJ, 
May 15, 2019 
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FLASH ! FLASH ! Farah
Louis, l’Américano-Haïtien -
ne, a gagné, hier, mardi, 14
mai, à l’élection spéciale au
District 45 de Brooklyn, pour
terminer le mandat de son
patron Jumaane Williams qui,
pourtant, ne l’avait pas
endossée.

Basé sur un comptage du
vote dans 99 % des bureaux
qui avaient terminé la dé -
pouille vers 10 heures hier
soir, elle était à la tête du pelo-
ton avec 41,8 % du suffrage,
soit 3 861 bulletins en sa
faveur, devançant Monique
Chandler-Waterman qui enre -
gistrait 30 %, soit 2 ,790 bul-
letins. La troisième candidate,
Jovia Radix, n’avait recueilli
que 9,1 % du scrutin, soit 849
bulletins. Aucune information
au sujet des cinq autres candi-
dats qui étaient dans la course,
et pour cause.

C’est vraiment une grande
victoire pour Farah Louis, qui
n’avait pas été endossé par son
patron, Jumaane Williams,
bien qu’elle ait travaillé avec
lui durant ces dernières cinq
années, ayant été assistante
cheffe du personnel et direc-
trice du Budget, celle qui fai-
sait tout en l’absence du pa -
tron. Ce dernier avait opté
pour jeter son dévolu sur Mo -
nique Chandler-Waterman.

Ā noter que Rodneyse
Bichotte, élue à l’Assemblée
de l’État de New York, avait
mené une campagne tous
azimuts en faveur de Farah
Louis. Ainsi que Gérard
Cadet, du syndicat 1199 des
travailleurs de la santé. Les
femmes haïtiano-américaines
avaient juré de tout faire ― et
de fait ont mis tout leur poids
dans la balance — pour assur-
er le triomphe de leur sœur.

Nous noterons aussi que le
journal Haitian Times ainsi
qu’Haïti-Observateur avaient

chaudement endossé Farah
Louis, qualifiée au possible,
beaucoup plus que ses rivaux
et rivales.

Brava Farah Louis qui, lors
d’une entrevue à HO, avait dit
: « Je ne saurais dire du mal de

mes rivaux, car j’aurai à tra-
vailler avec eux ainsi qu’avec
tout le monde dans le district,
si je suis gagnante ». Telle fut
sa réaction quand on l’at-
taquait de toutes parts.
Comme on dit en créole « Se
sou mango mi yo voye wòch ».
Elle était vraiment la mieux
préparée à assumer la tâche et
les votants l’ont bien compris.

*Port-au-Prince était en
ébullition, hier après-midi,
suite au branle-bas au Sénat
quand le sénateur Joseph
Lambert a physiquement
agressé son collègue du Sud-

Est, le sénateur Ricard
Pierre. Ce dernier, se disant
constitutionaliste dans l’âme,
s’oppose à la candidature de
Jean-Michel Lapin, un
dauphin du sénateur Lambert.
Une séance dimanche ayant
été renvoyée, très tard, ce jour-
là, ou très tôt lundi aux petites
heures du matin, le président
Carl Murat Cantave a voulu
reprendre la séance mardi.
Rien n’y fit pour les quelques
sénateurs de l’opposition.
Toujours le vacarme. Et on en
est venu aux mains. Mais tou-
jours pas de Lapin comme
Premier ministre. 

Ayant appris ce qui s’est
passé au Sénat où le sénateur
Lambert s’est fait boxeur, le
peuple s’apprêtait à investir le
Sénat quand le président du
Grand Corps a vite fait de ren-
voyer la séance. Aux dernières
nouvelles, hier soir, le peuple
souverain se dirigeait vers la
demeure, à Delmas 40, du
sénateur Lambert, jurant de lui
faire la leçon. On connaîtra la
suite d’ici la semaine
prochaine. Que Dieu nous
protège de nos législateurs !
Pierre Quiroule II
15 mai 2019

The major HAPPENING in
Haiti is the connection exist-
ing between the Vietnamese
Army and the widespread
insecurity in the country.  The
ammunition for heavy wea -
pons used by the gangs that
have caused death and terror,
especially in Port-au-Prince,
has been provided by the
Vietnamese in cahoots with
government officials, includ-
ing Haiti’s current President
Jovenel Moïse, and his prede-
cessor Michel Joseph Martel -
ly, who has been working
closely with the Vietnamese.
The information may appear
too sensational to believe, but
the facts can’t be rebutted.
More troubling yet is the accu-
sation by the Central Directo -
rate of the Judiciary Police, the
ruling body of the Haitian
National Police, which has
named individuals closely tied
to President Jovenel Moïse
who were involved in the
spectacular “La Saline Mas -
sa cre” of last November
when more than 70 men,
women and children were
summarily killed after being
tortured and the women raped.
The case is a hot potato in the
hand of the Port-au-Prince
Dis trict Attorney who, as pros-
ecutor, should act on the Po -
lice report against two top offi-
cials. To arrest them, says Paul
Eronce Villard, he needs “pre -
sidential authorization.” Will
the President come out in sup-
port of the assassins of the
people or will he abide by the
Law?    

Then there’s the arrest in Cap
Haïtien of other government
officials, even the civilian rep-
resentative of President Moïse
in the Northern Department,
for an attack last year against a
conference where two sena-
tors were explaining the
shena nigans surrounding the
$4.2 billion PetroCaribe heist.
A renowned citizen in Haiti’s
second largest city, was chok -
ed to death in the tear gas
attack that sent more than a
dozen to the hospital. 

In that case the Palace
placed a call to the Dean of the
Court of First Instance in Cap-
Haïtien, asking that a case of
habeas corpus be evoked in
behalf of the President’s repre-
sentative to spring him out of
jail. Clearly, Haiti’s top leaders
are part of a criminal venture,
a subject fully covered in the
Editorials, both in French and
English, on pages 10 and 11. 

Carnival in Miami
for Haitian Flag
Day
In a major article, Monday
(May 13) in the Miami
Herald, Jacqueline Charles
explains how Miami is mak-
ing up on Haiti’s Flag Day for
the cancellation of carnival
last March in Haiti, due to the
“deepening political crisis,
souring economy and State
Department travel warnings.”
Saturday, May 18, Haiti’s Flag
Day, coincides with the annu-
al Haitian Kompa Festival,
first begun 21years ago by
Rodney Noel and Jean Michel

Cerenord, is taking an aura of

tradition. With the volatile sit-
uation in Haiti, the govern-
ment was forced to cancel the
national event when Haitians,
mostly the under 30 crowd,
lose their inhibition while
dancing to the pulsating beat
of their favorite bands. Well,
they can make up on Saturday,
in Miami, for what they

missed in Haiti earlier in the
year.

She writes that the festival
will feature “more than two
dozen top bands, solo artists
and deejays.” But there will
be so me “noticeable absen -
ces,” in cluding “former Presi -
dent Mi chel Martelly who
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